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ABREVIATIONS 
BIC	   Bénéfices industriels et commerciaux 
CA	   Chiffre d’affaires 
CAC	   Commissaire aux comptes 
CAVP	   Caisse	  d’Assurance	  Vieillesse	  des	  Pharmaciens	  
C.	  Civ	   Code civil 
C. Com Code du commerce 
CGI Code général des impôts 
CJCE	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CRDS	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CSG	   Contribution sociale généralisée 
CSP	   Code de la santé publique 
EBE	   Excédent	  brut	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EI	   Entreprise individuelle 
EIRL	   Entreprise individuelle à responsabilité limitée 
EURL	   Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 
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  ou	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IS	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SARL	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Société de participation financière des professions libérales 
TNS	   Travailleur non salarié 
URSAFF	   Union de recouvrement pour la sécurité sociale et les allocations familiales 
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INTRODUCTION 
 
Le pharmacien d’officine a un double statut. Il s’agit d’un professionnel libéral ayant une activité 
commerciale. 
Son exercice est soumis au contrôle d’une juridiction ordinale : l’Ordre, dont le rôle est de garantir le respect 
des principes déontologiques, ainsi que la qualité de l’exercice professionnel. Historiquement, l’exercice de la 
pharmacie est un exercice individuel. Le professionnel libéral est un professionnel indépendant engageant sa 
responsabilité lors de l’exercice de la réalisation de chaque acte pharmaceutique. En ce sens, l’exercice de la 
profession est un exercice personnel.  
Par ailleurs, le pharmacien d’officine achète et vend des produits, celui-ci a donc un statut de commerçant. 
Le pharmacien est inscrit au tableau de l’Ordre, tandis que la pharmacie est inscrite au registre du 
commerce. 
 
Le pharmacien titulaire devra au cours de son exercice professionnel faire des choix. Ceux-ci « bon ou 
mauvais » auront des conséquences. Nous noterons que celui-ci est un professionnel de santé à part entière 
doté d’un large « bagage » scientifique. Ainsi, au moment de prendre ces décisions qui conditionneront son 
activité, il conviendra au pharmacien de s’entourer de professionnels lui permettant de se focaliser sur son 
travail. Celui-ci devra alors opter pour une politique d’exercice au sein de son officine. Le pharmacien pourra 
toutefois compléter ses connaissances dans des domaines comme la gestion et le management. Il ne s’agira 
pas de faire soit même son bilan par exemple, mais de comprendre son interlocuteur. Des notions en droit 
(droit des sociétés, fiscal, du travail) seront utiles. La profession étant en pleine mutation, il s’agira donc 
d’anticiper les évolutions à venir et de faire les choix les plus adaptés. 
 
Aux différents moments de sa vie professionnelle, le pharmacien est amené à se poser une multitude de 
questions concernant notamment le choix de structure d’exercice, le mode d’imposition, la fiscalité de 
l’officine et sur son statut social en qualité de dirigeant. 
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Tout d’abord, nous évoquerons les avantages et les inconvénients de tel ou tel type de société sans 
rentrer dans les détails concernant la constitution ou le fonctionnement de celle-ci. 
Le code de la santé publique (CSP) autorise 11 types de structure : 
! Entreprise Individuelle (EI) 
! Société de Fait (SDF) 
! Société en Nom Collectif (SNC) 
! Société à Responsabilité Limitée (SARL) 
! Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL) 
! Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée (SELARL) 
! Société d’Exercice Libéral Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (SELURL) 
! Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée (SELAS) 
! Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée Unipersonnelle (SELASU) 
! Société d’Exercice Libéral à Forme Anonyme (SELAFA) 
! Société d’Exercice Libéral en Commandite par Action (SELCA) 
 
Parmi ces modèles, je ne m’arrêterais que sur l’EI, la SNC, la SARL, l’EURL, la SELARL, la SELURL, la SELAS et 
la SELAFA, car les autres modèles sont trop peu répandus. 
 
Ensuite, j’aborderai la fiscalité de l’officine et le statut social du dirigeant afin de comprendre leurs 
implications par rapport à la forme juridique de l’officine. 
 
Enfin, il sera question dans cette partie du ou des choix à faire en fonction du contexte dans lequel on se 
trouve. Il n’existe pas de vérité universelle. Il faudra avoir une approche au cas par cas. Ce qui est vrai pour 
l’un ne l’étant pas forcément pour l’autre. 
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PARTIE I : ACTUALITÉ ECONOMIQUE ET INTÉRÊT DE 
L’ASSOCIATION 
 
1. ACTUALITE 
 
Pendant près de 40 ans, le monde de la pharmacie d’officine au sortir de la guerre n’a connu qu’une faible 
évolution comparé aux 20 dernières années. Il existait deux modes d’exercice utilisés traditionnellement, 
l’exercice individuel (EI) ou en association (SNC). Il faut attendre deux lois majeures venant bousculer 
l’équilibre établi. Il s’agit de la loi n°90-1258 du 31 décembre 1990 instaurant les SEL et de la loi n°2001-
1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier (loi 
dite « MURCEF ») 
 
La loi de 1990 et son décret d’application n°92-909 du 28 août 1992 portaient sur la création des SEL. 
Cette loi fut rédigée en prévision de la construction européenne et de la concurrence qui s’annonçait, mais 
n’était pas adaptée à l’indépendance de l’exercice et à l’aspect déontologique de la profession de 
pharmacien. C’est pourquoi le décret de 1992 prend en compte ces notions et précise que tous les associés 
d’une SEL de pharmacie doivent être pharmaciens. La majorité du capital doit être détenu par un ou plusieurs 
pharmaciens exerçant dans ladite officine, tandis que la part restante, minoritaire, peut appartenir à un ou 
plusieurs pharmaciens titulaire(s) dans une autre officine. 
 
Après quelques années de réflexion, les pharmaciens ont opté massivement et sans discontinuer pour l’exercice 
en SEL. On observe aussi une augmentation de l’exercice en SARL et en EURL, sa forme unipersonnelle, aux 
dépends de l’exercice en EI et en SNC qui tendent à disparaître. Progressivement l’exercice en association 
« prédomine » sur l’exercice en nom propre. J’y reviendrais plus loin. 
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Figure 1 : Modes d’exercice des acquéreurs de fonds d’officine – Source Interfimo, janvier 2013 
 
La deuxième loi majeure fut la loi MURCEF de 2001 qui introduit les SPF-PL. Celles-ci ont apporté des 
réponses, notamment lors du rachat des parts de SEL, au moment de la revente. Après une longue attente, le 
décret d’application est « enfin » paru le 4 Juin 2013 et publié le 6 Juin 2013 au journal officiel (JO). Les 
SPF-PL possèdent de nombreux avantages que je détaillerai plus loin. 
 
L’année 2012 aura été marquée par un recul des ventes des pharmacies. Il s’agit d’un phénomène habituel les 
années d’élection. De plus, les incertitudes fiscales ont amplifié l’attentisme des acheteurs malgré une nouvelle 
baisse des fonds. 
 
 
 
 
 
 
L’année 2013 porte en elle des évolutions qui vont durablement modifier le marché : 
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! L’ « apparition » des SPF-PL de pharmacies d’officine (Promulgation du décret le 
4 juin 2013), sous la pression du Conseil d’État, qui sera de nature à fluidifier les 
ventes de parts de SEL, 
! Les dispositions de la convention nationale entre les pharmaciens titulaires 
d’officine et l’assurance maladie (objectif génériques, accompagnement des 
patients chroniques, honoraires de dispensation) qui modifieront le modèle 
économique de l’officine. 
! La disparité des performances des entreprises, de plus en plus marquée, 
selon les typologies, les tailles, les prestations de services. 
 
En ce qui concerne l’appréhension du prix d’une officine ou d’une part d’association, la rentabilité sera 
désormais priorisée par rapport au chiffre d’affaires. 
C’est donc le critère d’Excédent Brut d’Exploitation (EBE) que nous allons privilégier et, accessoirement nous 
nous affranchirons de la TVA devenue inconstante, dans les références au chiffre d’affaires. 
 
 
Figure 2 : Évolution du prix de cession moyen en multiple de l’EBE – Source Interfimo, janvier 
2013 
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Au-delà des graphiques qui représentent une observation à un instant donné, nous sous attacherons à 
développer les scénarii financiers et fiscaux autour des SEL et  SPF-PL, qui illustrent la mutation du 
marché de la vente de fonds de commerce vers la transmission d’entreprise. 
 
 
Figure 3 : Carte de France des prix de cession en multiple de l’EBE – Source Interfimo, janvier 
2013 
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2. MOTIVATIONS INHERENTES A L’ASSOCIATION 
2.1. Pour une première installation 
 
Malgré la baisse des prix de cession des officines, la somme à rassembler reste toujours élevée rendant difficile 
le rachat d’officine pour un jeune diplômé à moins que celui-ci ne soit « sponsorisé ». 
 
Les difficultés financières pour la reprise d’une pharmacie importante peuvent être : 
 -­‐ Liées à l’apport de départ : 
 
Les jeunes acquéreurs possèdent rarement en fonds propres les 20 % généralement requis par les 
établissements bancaires et n’offrent pas d’avantage les garanties réclamées. Rappelons que l’apport 
personnel « vrai » est une somme d’argent engagée pour une période au moins égale à celle du crédit sollicité 
et a pour objet : 
! de limiter la hauteur du crédit à long terme à des charges de remboursement 
« acceptables », 
! de laisser au prêteur une marge de garantie financière « satisfaisante ». 
 
De ce fait, un faible apport personnel réduit les opportunités d’installation ou condamne l’acheteur à se rabattre 
sur de petites affaires. 
Même si l’on constate une certaine baisse des prix de cession, il faut reconnaître que l’investissement de départ 
pèse très lourd et rend difficile son financement. 
 -­‐ Liées aux garanties demandées : 
 
Deux cautions valent mieux qu’une. En effet, lorsque l’on souhaite contracter un emprunt auprès du banquier, 
celui-ci va évaluer notre solvabilité afin de voir s’il accepte ou non d’effectuer ce prêt. Ainsi, si le banquier juge 
que les garanties que nous lui fournissons sont insuffisantes, nous pouvons nous voir refuser le prêt. 
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 -­‐ Liées au coût de gestion : 
 
L’économie d’un pharmacien assistant dans une officine ayant l’obligation d’en comprendre un, est une épargne 
appréciable lorsque l’on en connaît le coût. Le coût évolue en fonction du coefficient demandé et s’évalue.  
 
NB : Il est important d’avoir à l’esprit la notion d’ « échange » ou de « complémentarité des compétences ».  
En effet, nous ne pouvons pas être « bon » partout et il peut donc être judicieux de se répartir les missions au 
sein de l’officine.  
Si l’un est « meilleur » que son associé au comptoir, il vaut mieux qu’il soit au comptoir. Cela libèrera du temps 
pour l’autre associé qui se focalisera ainsi sur l’activité où lui est le plus compétent, comme la négociation avec 
les laboratoires par exemple. 
 
2.2. Pour ceux qui sont déjà titulaires d’une officine exploitée à titre 
individuel 
 
-­‐ La réalisation  de tout ou partie du patrimoine professionnel :  
 
La réalisation de tout ou partie du patrimoine professionnel peut répondre à des préoccupations liées : 
! à des contraintes financières personnelles, des engagements privés 
importants (train de vie, acquisitions immobilières, imposition fiscale élevée, 
liquidation de communauté), 
! à une volonté de se constituer un patrimoine propre plus diversifié 
(placement dans des SCI ou SCPI, bons de capitalisation, placements exonérés 
d’imposition fiscale) 
 
La récupération des engagements financiers (besoin en fonds de roulement, garanties bancaires, cautions) ou 
encore la concrétisation, même partielle de la plus-value latente réalisée sur le fonds sont des arguments 
séduisants. L’intérêt pourrait même s ‘intensifier si l’on ajoute que les prix des fonds d’officine seront 
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certainement revus à la baisse, alors que le taux d’imposition des plus-values à long terme sera plutôt révisé à 
la hausse. 
 -­‐ Les difficultés de cession d’une pharmacie importante : 
 
Les capacités financières et les garanties bancaires exigées pour l’acquisition d’une officine importante 
réduisent les opportunités de vente et accentuent les difficultés de négociation. L’évaluation du prix et 
les conditions de cession résulteront alors plus de propositions émanant de l’acheteur que des exigences du 
cédant. Le vendeur imposera ainsi ses conditions aux associés dans le cadre d’une transmission progressive. 
Ainsi, en devenant coassocié, l’actuel titulaire accréditera la faisabilité du projet, en apportant comme garantie 
une partie de sa surface financière résultant généralement de l’apport en nature de son patrimoine 
professionnel. Dans ces circonstances, l’acquéreur adoptera une position moins contradictoire du fait de 
l’implication du cédant, ce qui facilitera d’autant plus la cession. 
 -­‐ Le renforcement des capitaux propres : 
 
Composé à l’origine par une mise de fonds relativement modeste, les capitaux propres d’une pharmacie 
exploitée individuellement sont constitués essentiellement par les résultats dégagés de l’exploitation 
diminués des prélèvements du titulaire. Ainsi, on peut observer la nette insuffisance des capitaux, eu égard 
à l’investissement et aux besoins à venir, entrainant pour bon nombre de pharmaciens installés une 
dégradation de leur situation financière. 
 -­‐ L’opportunité de prendre une participation dans une autre officine : 
 
Le risque d’une perte importante de chiffre d’affaires faisant suite à la cession d’une officine proche, 
peut amener le titulaire à adopter une position associative. En effet, il peut alors être opportun pour le titulaire 
en place de prendre une participation dans une autre officine proche en vue de préserver ses intérêts. 
L’opération peut permettre également à un pharmacien moins fortuné de diriger une société dans laquelle un 
autre confrère apportera des fonds. 
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2.3. Pour les titulaires ou futurs titulaires 
 
-­‐ Le partage des compétences et des responsabilités : 
 
La fonction de pharmacien est définie avec précision dans le Code de la Santé Publique (CSP) et compte parmi 
les professions françaises les plus réglementées. L’article R 5015-13 du CSP précise que « l’exercice 
personnel de la pharmacie consiste pour le pharmacien à préparer et à délivrer lui-même les médicaments ou à 
surveiller attentivement l’exécution de tous les actes pharmaceutiques qu’il n’accomplit pas lui-même ». 
 
Ainsi, en cas d’accident, par exemple, la responsabilité pénale du titulaire peut être retenue, même si l’erreur 
provient de la prescription médicale ou d’un des membres du personnel. De même, sa responsabilité civile 
pourra être également mise en œuvre si la faute a entrainé un préjudice. 
 
Enfin, la chambre de discipline du conseil de l’Ordre des pharmaciens sera habilitée à exercer une action 
disciplinaire envers le titulaire responsable d’une faute professionnelle. 
 
Du fait de son statut de commerçant, le pharmacien titulaire est condamnable pour les infractions commises à 
l’encontre des règles édictées par le code de commerce. Ces risques de mise en œuvre des diverses 
responsabilités, s’amplifiant en fonction de l’importance de l’officine, peuvent constituer à eux seuls une raison 
suffisante pour que le pharmacien veuille choisir l’exercice de sa profession en société. 
 -­‐ La concurrence : 
 
Si l’esprit de concurrence a toujours existé en pharmacie, il s’est accentué ces dernières années avec le nombre 
croissant des cessions et des implantations dans les grandes surfaces. Cela s’observe en particulier dans de 
nombreuses villes de France où les officines sont en surnombres par rapport à la zone de chalandise. 
Les charges de remboursement supportées par les nouveaux installés, la baisse générale de rentabilité 
contribue largement à la dégradation des relations confraternelles et au développement des infractions aux 
règles de déontologie. 
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Devant cette situation, le titulaire qui désire réagir, ne dispose pas toujours de l’infrastructure désirée pour, par 
exemple, élargir ses heures d’ouverture ou éviter la fermeture annuelle. Aussi pourra-t-il trouver dans la 
formule associative des moyens financiers et surtout une collaboration plus impliquée lui permettant de faire 
face efficacement à la concurrence croissante. 
 -­‐ La dynamisation et la gestion : 
 
Une officine se dirige comme une entreprise, et requiert de la part du titulaire certaines connaissances et un 
minimum d’expérience dans des domaines variés, tels que l’approvisionnement des produits, le contrôle 
du stock, la gestion du comptoir clientèle, le suivi administratif et financier. Ces tâches, dont l’astreinte 
varie d’une officine à l’autre, nécessitent des compétences que ne possède pas toujours le titulaire. Encore est-
il réduit, par manque de temps, à négliger certaines de ces interventions, parfois même aux dépends de la 
rentabilité. Ainsi, il faudra envisager l’ouverture du capital de cette officine à d’autres pharmaciens, lorsque le 
titulaire assume de plus en plus difficilement certaines de ces taches, ou lorsque la situation de la pharmacie se 
modifie fortement (augmentation importante du chiffre d’affaires, transfert de l’officine). Ceci peut être 
l’occasion pour l’adjoint de s’associer avec son titulaire. Cela est prévu dans le décret d’application des SPF-PL. 
La réunion de compétences différentes, d’une équipe dirigeante responsable, assurera une meilleure 
répartition des tâches ainsi que l’efficience de l’entreprise. 
 -­‐ L’accroissement de la disponibilité professionnelle : 
 
Pour renforcer les rapports de confidentialité indissociables de la profession de pharmacien, l’Ordre préconise la 
séparation des postes de délivrance par l’aménagement de postes d’accueil, espacés et multiples, ou pour le 
moins d’un bureau de réception accessible depuis « l’espace client ». Cependant, ces rapports ne seront 
prodigués par le pharmacien titulaire que dans la mesure où celui-ci trouvera la disponibilité suffisante pour 
réaliser une telle prestation. Le même problème se pose pour les pharmaciens qui souhaitent participer à des 
enseignements postuniversitaires (EPU) pour perfectionner leurs connaissances ou encore, s’engager plus 
dans certaines organisations professionnelles (Ordre, Syndicat, coopérative). En acceptant pour son officine 
le principe d’une exploitation en commun, le titulaire peut ainsi améliorer et augmenter sa disponibilité. 
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3. PRECAUTIONS A PRENDRE 
 
Une association se prépare. Il faut notamment : 
 -­‐ Être en accord avec son associé sur : 
 
! l’objectif économique ; 
! le type de société ; 
! la politique des investissements ; 
! les attributions de chacun ; 
! le temps de travail ; 
! l’affectation du bénéfice d’exploitation (rémunération ou réinvestissement). 
 -­‐ Faire une simulation par son expert-comptable : 
 
! du compte d’exploitation ; 
! des impositions, en fonction du régime fiscal ; 
! du statut social, en fonction du type de société. 
 -­‐ Rédiger un projet de pacte d’associés et de règlement intérieur ; 
 
 -­‐ Comprendre les conditions du retrait d’un associé ; 
 
 -­‐ Prendre en compte l’aspect humain :  
 
À mon sens, c’est un des aspects de l’association à ne surtout pas négliger. En effet, une association, 
c’est un peu comme un mariage, dans lequel on se doit de prévoir le divorce. Il appartiendra aux futurs 
associés de voir s’ils sont aptes à « s’entendre » pour travailler ensemble. Idéalement, il faudrait que 
les associés aient des compétences qui soient complémentaires. Il me semble que l’association doit 
être basée sur les notions de complémentarité et d’entente réciproque. 
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PARTIE II : LES STRUCTURES JURIDIQUES : 
AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS 
 
Les structures juridiques d’exercice officinal sont nombreuses et certaines sont plus utilisées que d’autres. Les 
structures les plus plébiscitées actuellement sont la Société d’Exercice Libéral (SEL) et la Société de 
Participation Financière des Professions Libérales (SPF-PL). Mais il convient tout d’abord de rappeler les formes 
traditionnelles de sociétés d’exercice, telles que l’Entreprise Individuelle (EI) et la Société en Nom Collectif 
(SNC), sans oublier d’évoquer les structures comme l’Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL) 
et la Société à Responsabilité limitée (SARL). 
 
1. ENTREPRISE INDIVIDUELLE (EI) 
 
L’entreprise individuelle est la plus simple, mais aussi la plus ancienne forme d’exploitation de la pharmacie 
d’officine. Le pharmacien titulaire est propriétaire de l’officine en tant qu’entrepreneur individuel, il ne fait 
qu’ « un » avec son entreprise. Ce qui lui laisse une grande liberté d’action au sein de celle-ci. En contre partie 
de cette grande liberté de mouvement et au nom du principe d’indivisibilité et d’unicité, le pharmacien voit 
son patrimoine personnel (habitation, véhicule, meubles, bijoux…) et professionnel (droit au bail, enseigne, 
matériel, stock…) confondus, le rendant ainsi solidairement et indéfiniment responsable des éventuelles 
dettes que pourrait avoir à recouvrer la pharmacie. 
Il existe des exceptions à cette responsabilité indéfinie : 
! L’entrepreneur a la possibilité de protéger ses biens personnels de ses créanciers 
professionnels en effectuant une déclaration d’insaisissabilité devant notaire. 
Concrètement, l’entrepreneur va voir son notaire et lui demande qu’en cas d’impossibilité à 
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rembourser ses créanciers, ce ne soit pas son patrimoine personnel (maison, voiture, 
mobilier) qui serve à rembourser ses dettes professionnelles. 
! L’entrepreneur à aussi la possibilité d’opter pour l’exercice en EIRL depuis la loi du 15 
juin 2010 et peut ainsi voir sa responsabilité financière limitée à ses seuls biens 
professionnels. En cas de difficulté, ses créanciers ne pourront donc saisir que le 
patrimoine professionnel de celui-ci. 
 
Au plan fiscal, le pharmacien va imputer le revenu qu’il perçoit de sa pharmacie à la base imposable de son 
impôt sur le revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux (BIC), car il n’est pas salarié d’une 
société exploitant son officine. En effet, le pharmacien titulaire d’une pharmacie en EI a le statut de travailleur 
non salarié (TNS). 
 
Au plan social, le pharmacien a le statut de TNS et est donc assujetti à la protection sociale des travailleurs 
indépendants (non-salariés, non agricoles), tant au niveau de l’assurance maladie (RAM : Réunion des 
assureurs maladie, Canam, Caisse d’assurance maladie des travailleurs non-salariés) qu’au niveau des 
retraites (CAVP : Caisse d’Assurance Vieillesse des Pharmaciens). 
 
Le pharmacien titulaire a la possibilité d’employer des collaborateurs (pharmaciens adjoints, préparateurs…) qui 
seront salariés. Il peut aussi décider de travailler en copropriété avec un autre pharmacien (avec ou sans lien 
de parenté, mais souvent il s’agit du conjoint) et former ainsi une société de fait reprenant les prérogatives de 
l’EI. En effet, les pharmaciens concernés sont considérés comme exploitants individuels, tant au plan fiscal 
qu’au plan social. Seule différence, la responsabilité solidaire et indéfinie est alors supportée par le 
titulaire et le co-titulaire. 
 
Ce mode d’exercice est simple tant au niveau de la constitution que du fonctionnement et laisse au titulaire une 
grande liberté d’action, mais la responsabilité solidaire et indéfinie du pharmacien vis-à-vis de la pharmacie me 
semble plutôt contraignante au vu des modes d’exercice existants aujourd’hui et procurant une plus grande 
sécurité et des avantages certains. Ainsi, ce mode d’exercice sera plutôt à conseiller pour de « petites » 
officines dont le CA ne dépasse pas 500 000 €, n’ayant pas de besoins de financement. 
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1.1. Carte d’identité de l’EI 
 
Nombre d’associés requis Pas d’associé, un seul entrepreneur individuel (EI) 
Montant minimal du capital social Pas de capital social 
Entreprise = Entrepreneur 
Dirigeant L’entrepreneur individuel 
Responsabilité des associés Le pharmacien est seul responsable sur ses biens 
propres (Responsabilité illimitée). 
L’EIRL est responsable sur les biens 
professionnels (Responsabilité limitée). 
Responsabilité des dirigeants Responsabilité civile et pénale du seul pharmacien 
Mode d’imposition des bénéfices Le bénéfice de la pharmacie est imposable à titre 
personnel pour le pharmacien dans la catégorie des 
BIC. 
Déductibilité de la rémunération des dirigeants Non 
Régime fiscal du pharmacien dirigeant Le pharmacien est imposé à l’IRPP (au titre des BIC). 
L’EIRL est imposée à l’IRPP avec possibilité de 
passage à l’IS (option irrévocable) 
Régime social du pharmacien dirigeant Non salarié 
Régime social des associés Non applicable 
Qui décide ? Le pharmacien décide seul. 
Nécessité d’un commissaire aux comptes Non 
Transmission Cession du fonds de commerce 
 
Tableau 1 : Carte d’identité de l’exercice personnel 
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1.2. Avantages et inconvénients 
1.2.1. Avantages 
 -­‐ Simplicité de fonctionnement 
 -­‐ Simplicité de constitution et liberté d’action du chef d’entreprise 
 
1.2.2. Inconvénients 
 
-­‐ Responsabilité totale et indéfinie (possibilité de protéger ses biens fonciers bâtis ou non bâtis des 
poursuites de créanciers, dès lors qu'ils ne sont pas affectés à l’activité professionnelle en établissant 
une déclaration d'insaisissabilité devant notaire et possibilité d'opter pour l'EIRL). 
 -­‐ Système d'imposition (impôt sur le revenu) limitant les capacités d'autofinancement de l'entreprise 
en développement, sauf en cas d'option à l'IS pour l'EIRL (possibilité de choisir l’IS en optant 
pour l’exercice en EIRL). 
 
2. SOCIETES SOUMISES A L’IR (IS SUR OPTION) 
 
Toutes les sociétés étudiées ci-dessous sont des sociétés à l’IR, sauf la SARL qui est une société à l’IS pouvant 
prendre une option à l’IR et sous des conditions bien définies. Désireux d’étudier de manière plus approfondie 
les sociétés d’exercice libéral, j’ai donc choisi de traiter principalement celles-ci. 
 
NB : Il existe deux modes d’imposition que nous détaillerons plus tard, l’impôt sur le revenu (IR) et l’impôt sur 
les sociétés (IS). Les sociétés décrites ci-après sont des sociétés imposées à l’IR, mais qui peuvent opter pour 
l’IS, afin d’optimiser leur fiscalité. 
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2.1. Société en Nom Collectif (SNC) 
 
La société en nom collectif tout comme l’EI est une forme ancienne d’exploitation de la pharmacie 
d’officine. En effet, elle est utilisée depuis 1909, mais n’a été réellement introduite que dans la loi du 11 
septembre 1941. 
 
À ce jour, elle est régie par les dispositions de l’article L.5125-17 du CSP. La SNC est la forme souvent 
utilisée lorsque deux entrepreneurs veulent s’associer. 
 
Il s’agit d’une société commerciale de personnes. Les associés ont le statut de commerçant (inscrits au 
registre du commerce), mais ils ont aussi le statut de titulaire libéral. Les parts détenues par les associés 
sont, en principe, réparties de manière égale, même si rien ne s’oppose à une répartition différente. C’est le 
type de répartition le plus souvent effectué. 
 
La SNC n’est pas inscrite à l’Ordre des Pharmaciens à la différence des associés qui en assurent la 
cogérance. Ceux-ci sont en effet inscrits à la section A de l’Ordre au titre de co-titulaires de l’officine. En 
revanche, la SNC dispose toutefois de sa propre personnalité juridique. La SNC est propriétaire de l’officine 
et les associés sont titulaires des droits et devoirs attachés à l’exploitation, de l’officine en question. En 
effet, les associés, tout comme dans l’EI, sont responsables solidairement et indéfiniment sur leurs biens 
personnels. De ce fait, les associés peuvent être amenés à régler les dettes contractées par la pharmacie sur 
leur patrimoine personnel. Chacun des associés est solidaire. Ce modèle de société implique une confiance et 
une transparence absolue attachées à la solidarité qui lient les associés.  
 
Au plan fiscal, le bénéfice dégagé par la pharmacie est réparti entre les associés qui l’imputeront 
respectivement aux titres des Bénéfices Industriels et Commerciaux (BIC) à leur base imposable 
permettant ainsi le calcul de l’Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques (IRPP). En outre, les 
associés pourront déduire les intérêts d’emprunt.  
En revanche, si la SNC opte pour l’IS, les associés ne pourront pas forcément déduire l’intégralité des intérêts 
d’emprunt. 
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Au plan social, les pharmaciens co-titulaires sont assujettis tout comme dans l’EI à la protection sociale des 
travailleurs indépendants, cela est inhérent à leur statut de travailleurs non salariés (TNS). 
 
Les décisions courantes sont prises par le ou les gérants à la majorité. Quand aux décisions 
importantes ou extraordinaires (cession de parts ou vente de fonds), elles seront prises à l’unanimité des 
associés. 
 
Il est important de préciser que chaque associé engage son diplôme dans une SNC et qu’à ce titre, il ne peut 
donc pas l’engager dans une autre structure. 
 
Dans ce type de société, il règne un esprit d’indépendance et une certaine souplesse identique à celui 
rencontré dans l’EI. En revanche, certaines décisions devant être prises à l’unanimité peuvent constituer un 
frein au développement de l’entreprise. En effet, une personne peut créer une situation de « blocage » sur les 
décisions nécessitant l’unanimité des voix pour être adoptées. 
 
Ce modèle peut toutefois être une option à envisager dans le cadre d’officine de taille moyenne (CA compris 
entre 0,5 et 1,5 M€). 
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2.1.1. Carte d’identité de la SNC 
 
 
Tableau 2 : Carte d’identité de la SNC 
 
 
Nombre d’associés requis 2 au minimum, pas de maximum 
Tous ont la qualité de commerçants 
Montant minimal du capital social Pas de minimum obligatoire 
Apports selon le besoin 
Dirigeant Un ou plusieurs gérants, souvent les deux 
associés 
Responsabilité des associés Associés responsables solidairement et 
indéfiniment sur l’ensemble de leurs biens 
personnels 
Responsabilité des dirigeants Responsabilité civile et pénale du ou des gérants 
Mode d’imposition des bénéfices Pas d’imposition de la société (option IS possible) 
Chaque associé apporte sa part de bénéfice sur sa 
déclaration d’IRPP (BIC). 
Déductibilité de la rémunération des dirigeants Non, sauf en cas d’option pour l’impôt sur les 
sociétés des dirigeants (IS) 
Régime fiscal du pharmacien dirigeant IRPP au titre des BIC 
Régime social du pharmacien dirigeant Non salarié 
Régime social des associés Non salariés 
Qui décide ? Décisions courantes : le ou les gérants 
Autres : l’ensemble des associés 
Nécessité d’un commissaire aux comptes Non sauf si 2 des 3 conditions suivantes : 
CA HT > 3,1 M euros, total bilan > 1,55 M euros, 
Effectif > 50 salariés 
Transmission Cession de parts à l’unanimité des associés ou 
vente de fonds 
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2.1.2. Avantages et inconvénients 
a) Avantages 
 
-­‐ Responsabilité solidaire et indéfinie de tous les associés. En effet, cela peut être un avantage dans 
le cadre de l’obtention d’un prêt, car cela augmente les garanties du banquier d’avoir une caution 
solidaire. -­‐ Pas de capital minimum -­‐ Possibilité de ne pas libérer totalement le capital lors de la constitution. -­‐ Grande stabilité du ou des gérants associés (révocables à l'unanimité) -­‐ Possibilité de "fermer" la société (cessions de parts décidées à l'unanimité). -­‐ En cas de vente des parts à l’IR, celles-ci seront mieux valorisées -­‐ IR : défiscalisation totale si l'entreprise rentre dans le champ d'application d'une mesure d'exonération 
d'impôt sur les bénéfices. En effet, il y a la possibilité de déduire les intérêts d’emprunt pour le calcul 
de l’IRPP. Fiscalité intéressante concernant les frais d’acquisition. -­‐ Règle de l’unanimité pour la prise de décisions importantes 
 
b) Inconvénients 
 
 -­‐ Formalisme de fonctionnement (décisions collectives). -­‐ Difficulté pour quitter la société (cessions de parts décidées à l'unanimité). -­‐ Cotisations sociales calculées sur l'ensemble des revenus non salariés 
(bénéfices + rémunérations) en cas d'assujettissement à l'IR. -­‐ Règle de l’unanimité pour la prise de décisions importantes -­‐ Solidarité indéfinie 
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2.2. Société à Responsabilité Limitée (SARL) 
 
La société à responsabilité limitée est une structure juridique d’exploitation de la pharmacie d’officine issue de 
la loi du 7 mars 1925. Par la suite, elle fut modifiée par la loi n°66-537 du 24 juillet 1966. 
 
Ce mode d’exercice est parmi les plus répandus en France, toutes sociétés confondues. En revanche, ce 
modèle est peu plébiscité par les pharmaciens. Il faut préciser que depuis 2006, il y a une forte 
augmentation du recours au SARL et au EURL (SARL avec un seul associé). Leur développement est dû au fait 
que ces modèles de sociétés ont pour vocation de protéger le patrimoine du ou des dirigeant(s) et de 
permettre au pharmacien de choisir un mode d’imposition des bénéfices (IS) plus en adéquation avec 
l’économie de l’officine. 
 
À ce jour, la SARL est régie par les dispositions du Code de la Santé Publique. 
 
Il s’agit d’une société commerciale de capitaux. Dans ce type de société à responsabilité limitée, la 
responsabilité des associés est limitée à la hauteur des fonds qui ont été apporté à la société. 
Concrètement, les associés ne seront pas redevables des éventuelles dettes de la société au-delà du montant 
de leurs apports à celle-ci, sauf faute(s) de gestion. C’est un avantage indéniable par rapport aux deux modèles 
sociétaux vu précédemment. Néanmoins, dans le cadre d’un contrat de prêt, la banque peut demander la 
caution personnelle des gérants, celle-ci est le plus souvent indispensable à l’obtention du prêt. 
 
La SARL au fur et à mesure des décennies, n’a cessé de s’adapter aux évolutions. Ainsi, en 1985 apparaît 
l’EURL ou la possibilité de créer une SARL avec une seule personne. La loi du 1er août 2003 prévoit que le 
capital social des SARL soit fixé librement. Concrètement, il est désormais possible de créer une SARL avec 
1 € de capital. Il n’y a plus de capital minimum pour créer une SARL. 
 
Au plan fiscal, la SARL est soumise de plein droit à l’IS. Dans ce cas, la SARL paye l’IS, les associés paye l’IR 
sur le revenu de gérance. Cette rémunération est déductible du résultat. Quand aux cotisations sociales, 
elles sont calculées sur leur revenu de gérance. 
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Mais la SARL peut opter pour une option à l’IR dans le cas de la SARL de famille ou si celle-ci a moins 
de 5 ans. Dans ce cas, la SARL ne paye pas d’impôt, les associés paye l’IR à titre personnel au titre de la 
rémunération qu’ils prennent. Cette rémunération n’est pas déductible du résultat. Quand aux cotisations 
sociales, elles sont calculées sur le bénéfice de chacun. Pour mémoire, le passage à l’IS est irrévocable. Les 
SARL de famille avec la possibilité de préférer l’IR plutôt que l’IS peuvent s’avérer intéressantes dans certains 
cas. 
 
Au plan social, le pharmacien titulaire en qualité de gérant majoritaire est considéré comme TNS. A ce 
titre, il ne dispose pas de bulletin de salaire, sa rémunération est votée en assemblée générale et il cotise 
aux caisses sociales (URSSAF, RSI, CAVP). 
 
La SARL ne peut être propriétaire ou copropriétaire que d’une seule officine. À ce titre, il lui est interdit 
de prendre des participations dans une autre officine ou une société exploitant une officine. 
 
Chaque associé engage son diplôme dans la société. De ce fait, les associés sont le plus souvent cogérants 
de la structure. Les responsabilités et les pouvoirs de ceux-ci sont définis dans les statuts de la société. 
Les décisions ordinaires son prises à la majorité des parts sociales (un ou plusieurs associés). 
L’unanimité peut éventuellement être requise dans le cadre de décisions extraordinaires. Les AG sont 
qualifiées d’extraordinaires lorsqu’elles ont pour objet de modifier les statuts de la société ou d’ordinaires dans 
tous les autres cas. 
 
La SARL est un modèle de société emprunt de formalisme à plus d’un titre. Il peut s’avérer quelque peu 
contraignant et ainsi s’éloigner de l’indépendance que procurait l’EI.  
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Voici quelques impératifs : 
! Rédaction des statuts (évaluation encadrée de certains apports, nomination d’un 
commissaire aux comptes au-delà de certains seuils), dépôt règlementé des fonds 
provenant de la libération des parts, immatriculation ; 
! Obligation de communiquer certains documents comptables ou autres aux associés, en 
permanence ou avant l’AG ; 
! Réunion en AG, dans les 6 mois de la clôture de l’exercice, pour approuver les comptes. 
! Publication des comptes ; 
! Formalités au Registre du commerce et des sociétés en cas de modification des statuts ; 
! Formalisme des cessions de parts et des conventions règlementées ; 
! Procédures encadrées en cas de dissolution et liquidation. 
 
Dans une société, il faut retenir que les décisions se prennent à la moitié des voix plus une. Or, si le capital est 
partagé à parts égales entre les deux associés, les décisions devront donc être prises à l’unanimité, autrement 
dit à deux. À défaut, la société se retrouvera en situation de blocage. Le seul moyen permettant de se sortir de 
cette situation est de procéder à une cession de parts afin qu’un des deux associés se retire de la société ou 
bien en intégrer un troisième. Le cas échéant, la situation ne se pourra se débloquer qu’en justice. 
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2.2.1. Carte d’identité de la SARL 
 
 
Tableau 3 : Carte d’identité de la SARL 
 
 
 
 
Nombre d’associés requis 1 au minimum, 50 au maximum (personnes 
physiques ou morales) 
Montant minimal du capital social Pas de minimum 
1/5 des apports versés en numéraire lors de la 
création, le solde obligatoirement libéré dans les 
cinq ans 
Dirigeant Un ou plusieurs gérants, cogérance 
recommandée 
Responsabilité des associés Limitée à la hauteur de leur apports sauf faute 
de gestion ou cautionnements personnels sur les 
endettements 
Responsabilité des dirigeants Responsabilité civile et pénale du ou des gérants 
Mode d’imposition des bénéfices Imposition de la société (IS) 
Option sous condition à l’IR possible 
Option BIC/IR pour SARL de famille 
Déductibilité de la rémunération des dirigeants Oui (les dirigeants sont salariés des dirigeants de 
la société, leur rémunération constitue pour celle-
ci une charge) 
Régime fiscal du pharmacien dirigeant IRPP (au titre des traitements et salaires)(y 
compris la déduction forfaitaire « 10% ») 
Régime social du pharmacien dirigeant Gérant minoritaire ou 50% : salarié 
Gérant majoritaire : non salarié 
En cas de cogérance, « tous les cogérants sont 
considérés comme majoritaires s’ils détiennent 
plus de la moitié des parts sociales ». 
Régime social des associés Salariés si titulaires d’un contrat de travail 
Qui décide ? Décisions courantes : le ou les gérants 
Autres : l’ensemble des associés (AG ordinaire 
ou extraordinaire selon le cas) 
Nécessité d’un commissaire aux comptes Non sauf si 2 des 3 conditions suivantes : 
CA HT > 3,1 M euros 
Total bilan > 1,55 M euros 
Effectif > 50 salariés 
Transmission Cession des parts sociales ou vente de fonds 
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2.2.2. Avantages et inconvénients 
a) Avantages 
 -­‐ Responsabilité des associés limitée aux apports ; -­‐ Pas de capital minimum ; -­‐ IR avec option IS ; -­‐ Possibilité de former une EURL ; -­‐ Structure évolutive facilitant le partenariat ; -­‐ Limitation du droit d’enregistrement à un montant fixe de quelque centaine d’euros 
si passage d’une société de fait à une SNC ou à une SARL de famille ; -­‐ Vente des parts libre. Les associés peuvent s’opposer à la reprise des parts par le 
repreneur proposé par l’associé qui vend ses parts. Dans ce cas, ils ont l’obligation de 
lui racheter ses parts ; -­‐ Dispositions fiscales et sociales en vigueur avantageant le gérant majoritaire 
dans les cas d’officine de taille moyenne. 
 
b) Inconvénients 
 
-­‐ Frais et formalisme de constitution ; -­‐ Formalisme de fonctionnement. 
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2.3. Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL) 
 
L’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée a été créée par la loi n°85-697 du 11 juillet 1985, puis 
modifiée par les dispositions de la loi n°94-126 du 11 février 1994. Il s’agit d’une SARL à associé 
unique. 
 
Tout comme dans la SARL, dans l’EURL la responsabilité est limitée à l’apport effectué. De sorte que si la 
société devait être amenée à rembourser d’éventuelles dettes, le titulaire associé unique ne serait redevable 
qu’à hauteur de l’apport qu’il a effectué, exception faite d’un éventuel cautionnement personnel. 
 
Au plan fiscal, L’EURL est une société imposée à l’IR avec possibilité dans les deux premiers mois d’exercice 
comptable de passer à l’IS de manière irrévocable. Ainsi, cela permettra au pharmacien de ne payer l’impôt 
et les cotisations sociales que sur la rémunération effectivement perçue. En effet, le pharmacien va 
payer l’IR sur ses rémunérations et ses dividendes. En revanche, l’EURL sera soumise à l’IS à 33,33 % sur 
son bénéfice comptable au lieu de plus de 41 % si elle était soumise à l’IR. L’objectif est de dégager des fonds 
pour les réinvestir dans l’officine. 
 
Au plan social, le titulaire, personne physique est distinct de sa société personne morale. Celui-ci est le gérant 
majoritaire de la société. Il est donc soumis au régime social des TNS. 
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2.3.1. Carte d’identité de l’EURL 
 
 
Tableau 4 : Carte d’identité de l’EURL 
 
NB : Le gérant dans une pharmacie est forcément l’associé unique, sauf si celui-ci est en « indisponibilité » et 
qu’il y a l’obligation de nommer un « gérant » gestionnaire de la pharmacie pendant son indisponibilité ou son 
décès en cas extrême. 
 
 
 
Nombre d’associés requis Un seul associé 
Montant minimal du capital social Pas de minimum 
1/5 des apports versés en numéraires lors de la 
création, le solde obligatoirement libéré dans les 
cinq ans 
Dirigeant Normalement, l’associé unique mais il peut s’agir 
d’un tiers 
Responsabilité des associés Limitée à la hauteur des apports sauf faute de 
gestion ou cautionnements personnels sur les 
endettements 
Responsabilité des dirigeants Responsabilité civile et pénale du gérant 
Mode d’imposition des bénéfices Pas d’imposition de la société (option IS possible) 
L’associé unique ajoute sa part de bénéfice sur sa 
déclaration d’IRPP (BIC). 
Déductibilité de la rémunération des dirigeants Non, sauf en cas d’option pour l’impôt sur les 
sociétés (IS) ou si le gérant n’est pas l’associé 
unique. 
Régime fiscal du pharmacien dirigeant IRPP (au titre des BIC en cas d’option IS) 
Régime social du pharmacien dirigeant Non salarié 
Régime social des associés - 
Qui décide ? Le gérant 
S’il n’est pas l’associé unique ses pouvoirs peuvent 
être limités 
Nécessité d’un commissaire aux comptes Non sauf si 2 des 3 conditions suivantes : 
CA HT > 3,1 M euros 
Total bilan > 1,55 M euros 
Effectif > 50 salariés 
Transmission Cession de parts à l’unanimité des associés 
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2.3.2. Avantages et inconvénients 
a) Avantages 
 
-­‐ Responsabilité limitée aux apports (sauf fautes de gestion, engagements de caution à titre 
personnel) ; -­‐ Possibilité d'opter pour l'IS et de réduire ainsi l'assiette de calcul des cotisations sociales ; -­‐ Facilité de cession et de transmission du patrimoine de l'entrepreneur ; -­‐ Facilité de transformation en SARL ; -­‐ Simplicité de fonctionnement notamment lorsque le dirigeant est l'associé unique. 
 
b) Inconvénients 
 
-­‐ Frais et formalisme de constitution (Ex. Rédaction des statuts par un mandataire) ; -­‐ Formalisme de fonctionnement qui tend à s'atténuer cependant (Ex. Le gérant 
associé unique personne physique est dispensé de réunir une assemblée générale pour 
procéder à l’approbation des comptes). 
 
3. SOCIETES DE CAPITAUX SOUMISES A L’IS 
	  
Les sociétés d’exercice libéral (SEL) ont été introduites par le législateur en droit français par la 
loi n°90-1258 du 31 décembre 1990. Elles sont soumises à toutes les dispositions prévues 
par la loi n°66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, sauf dispositions 
particulières liées à la loi de 1990 précitée. Ce nouveau type de société était destiné à 
permettre l’exploitation spécifique de structure d’exercice libéral. Néanmoins, les pharmaciens 
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n’ont été impliqués dans ce processus que par le caractère libéral de leur profession sans que 
ceux-ci n’y aient consenti ou n’y aient été préparés. En effet, ce modèle de société a été pensé 
pour les professionnels du droit et du chiffre. On notera qu’il existe des spécificités stipulées 
dans le CSP vis-à-vis du principe d’indivisibilité de l’exercice et de la propriété des 
pharmacies dont il convient de tenir compte. Ainsi, après consultation des instances 
professionnelles, tant l’Ordre, que les syndicats, le décret n°92-909 du 28 août 1992 
instaurant les SEL prévoit diverses modalités d’applications, concernant notamment le capital 
et l’exercice.  
Le capital d’une SEL de pharmacie est obligatoirement détenu par des pharmaciens. 
L’accès au capital à des non pharmaciens est à ce jour interdit. Ainsi, le capital peut être 
détenu par différentes catégories d’associés : 
!  Associé exploitant : Exerce dans l’officine. Engage son diplôme, inscrit en section 
« A ». Participation majoritaire au capital. 
 
!  Associés extérieurs : N’exerce pas dans l’officine. Participation minoritaire au 
capital pour un ou plusieurs pharmaciens exerçant dans une autre officine. 
 
!  Anciens associés : N’exerce plus dans l’officine. 
Ils peuvent conserver leurs parts au maximum 10 ans. 
 
!  Ayants droit : Ils peuvent conserver les parts en question pendant une durée 
maximale de 5 ans. 
 
Voici quelques caractéristiques communes aux différentes SEL concernant le capital : 
!  Rupture avec le principe d’unicité : Un pharmacien pourra détenir jusqu’à deux 
participations minoritaires dans deux autres SEL de pharmacie en plus de la 
pharmacie dans laquelle il exerce personnellement. 
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!  Rupture avec le principe d’indivisibilité : Une SEL pourra détenir jusqu’à deux 
participations minoritaires dans deux autres SEL de pharmacie. 
 
La SEL est le seul outil permettant d’être associé de la société exploitant l’officine dans laquelle on exerce et 
d’être associé de la société exploitant une officine dans laquelle on n’exerce pas. Il s’agit soit d’un associé 
professionnel extérieur, soit d’un ancien professionnel pendant 10 ans (retraité ou ancien(s) associé(s)). 
Le pharmacien ayant des parts de sociales dans la pharmacie dans laquelle il n’exerce pas sera qualifié de 
« pharmacien investisseur ». Nous éviterons de nous attacher au coté mercantile. Le pharmacien voit dans la 
SEL un outil de transmission de son officine permettant ainsi à un « jeune » de s’installer. 
 
L’exercice de pharmacie obéit à des règles strictes. Ainsi, le pharmacien exerçant dans une SEL 
ne peut exercer dans une autre pharmacie, car son diplôme est engagé dans la SEL. De plus, 
une SEL de pharmacie ne peut « exploiter » qu’une seule pharmacie. 
 
Les SEL ont été créées pour permettre aux membres des professions libérales d'exercer leur 
activité sous forme de sociétés de capitaux. Elles prennent les formes suivantes : 
!  SELARL : société d'exercice libéral à responsabilité limitée, 
!  SELURL : société d’exercice libéral unipersonnelle à responsabilité 
limitée (il s’agit d’une SEL calquée sur l’EURL, celle-ci ayant été 
légitimée par la loi n°99-515 du 23 juin 1999), 
!  SELAFA : société d'exercice libéral à forme anonyme, 
!  SELAS : société d'exercice libéral par actions simplifiée (depuis la loi 
n°2001-420 du 15 mai 2001 dite loi sur les nouvelles 
régulations économiques (NRE). 
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Il n'est pas actuellement possible de constituer une SEL pluridisciplinaire. Il ne peut y avoir au capital d’une SEL 
de pharmacie d’officine que des pharmaciens, à la différence d’autres professions libérales ou une partie du 
capital est ouvert à des investisseurs extérieurs. 
 
Au plan fiscal, la SEL est de plein droit assujettie à l’IS. La fiscalité étant plus « légère », cela permet un 
remboursement plus facile de l’emprunt. En revanche, il sera impossible en cas d’achat de parts de SEL 
par un pharmacien personne physique de déduire en totalité les intérêts d’emprunt ainsi que les 
frais d’acquisition. 
 
Rq : Les sociétés d’exercice libéral en commandite par actions étant trop peu répandue, j’ai fait le choix de ne 
pas les développer. 
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Tableau 5 : Comparaison des différentes SEL - Source : Delétoille O, Zambrowski, J.J., L’exercice en officine : 
SEL et SPF-PL en pratique, Le moniteur des pharmacies, 2011. 
 
3.1. Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée (SELARL) et 
Société d’Exercice Libéral Unipersonnelle à Responsabilité 
Limitée (SELURL) 
 
La SELARL est une SEL calquée sur la SARL. Celle-ci partage les caractéristiques à la fois de la SEL et de la 
SARL. Celle-ci est sujette à un certain formalisme tant du point de vue de sa constitution que de son 
fonctionnement, mais aussi du point de vue juridique. En effet, cela a trait à la présence possible de 
pharmaciens « investisseurs ».  
On note que la société peut être constituée d’un associé unique. On parle alors de SELURL qui est une SEL 
calquée sur l’EURL. De plus, les pouvoirs du gérant sont élevés et il n’y a pas d’obligation d’avoir recours à un 
CAC, excepté si le CAHT de l’officine, le total du bilan et/ou l’effectif dépassent certaines valeurs détaillées dans 
le tableau ci-dessous.  
À l’heure actuelle, ce modèle sociétal est plébiscité par un certain nombre de pharmaciens (devant l’EI qui tend 
à disparaître et la SNC) et ils ne subsistent aujourd’hui que les SARL et autres EURL à proportion égale face aux 
SEL. 
 
 
JOSSET Yves-Marie | Les structures juridiques d’exercice officinal : un choix, des conséquences  47 
3.1.1. Carte d’identité de la SELARL/SELURL 
 
Nombre d’associés requis 1 minimum (SELURL), 50 maximum (personnes 
physiques ou morales) 
Montant minimal du capital social Pas de minimum 
20% au minimum versés au moment de la 
constitution, le solde libéré dans un délai de cinq 
ans au plus 
Dirigeant Un ou plusieurs gérant(s), pharmacien(s) 
exerçant au sein de la société 
Responsabilité des associés Associés responsables dans la limite de leurs 
apports, sauf fautes graves de gestion où il y a 
responsabilité sur l’ensemble de leurs biens 
personnels des actes professionnels, avec 
responsabilité solidaire de la société. 
Responsabilité des cautions accordées à titre 
personnel 
Responsabilité des dirigeants Responsabilité civile et pénale du ou des gérants 
Mode d’imposition des bénéfices SELARL : imposition sur les sociétés sur ses 
bénéfices (33,33%), régime réel normal ou 
simplifié selon le CA 
SELURL : pas d’imposition de la société sauf si 
la SELURL choisit cette option 
Déductibilité de la rémunération des dirigeants SELARL : oui (rémunération imposée en tant que 
telle) 
SELURL : non, sauf si option IS 
Régime fiscal du pharmacien dirigeant IRPP (au titre de l’article 62 CGI pour les gérants 
majoritaires et des traitements et salaires pour les 
gérants minoritaires).  
SELURL : IR au titre des BIC. Si la SELEURL opte 
pour l’option IS, imposition du pharmacien au titre 
des traitements et salaires 
Régime social du pharmacien dirigeant Gérant majoritaire : travailleur indépendant 
Gérant minoritaire : salarié (régime général) 
Qui décide ? Décision courantes : le ou les gérant(s) 
Décisions exceptionnelles (selon les statuts) : 
assemblée générale (ensemble des associés) 
Nécessité d’un commissaire aux comptes Non sauf si 2 des 3 conditions suivantes : 
CA HT > 3,1 M euros 
Total bilan > 1,55 M euros 
Effectif > 50 salariés 
Transmission Cession de parts à la majorité des trois 
quarts des associés exerçant au sein de la 
société 
Libre cessibilité entre associés, sauf clause 
contraire 
 
Tableau 6 : Carte d’identité de la SELARL et de la SELURL 
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3.2. Société d’Exercice Libéral à Forme Anonyme (SELAFA) 
 
La SELAFA est une SEL calquée sur la société anonyme (SA). Celle-ci partage les caractéristiques à la fois 
de la SEL et de la SA. La constitution et la gestion de celle-ci étant un peu lourde, elle est peu répandue. 
Toutefois, pour des officines de taille importante ayant des investissements, des flux financiers et des 
effectifs justifiant une crédibilité adaptée vis-à-vis du banquier et autres fournisseurs, ce modèle pourra être 
choisi. 
 
La responsabilité des associés sera limitée à hauteur de leurs apports respectifs au sein de la société. Le 
président directeur général (PDG) et les administrateurs seront assujettis au régime général des 
salariés s’ils disposent d’un contrat de travail les liants à la SELAFA. 
Il existe un avantage fiscal dans le cadre de la transmission des parts sociales. En effet, celle-ci n’est pas 
soumise aux droits d’enregistrement classiquement de 5 %, mais au droit de 0,10 % et n’est plus plafonnée 
à 3049 € depuis août 2012. 
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3.2.1. Carte d’identité de la SELAFA 
 
Nombre d’associés requis 3 minimum (et non 7 comme dans une SA 
« classique ») pas de maximum (personnes 
morales ou physiques) 
Montant minimal du capital social 37 000 euros 
50% au moins versés lors de la constitution, le 
solde libéré dans un délai de cinq ans plus 
Dirigeant Conseil d’administration : 3 à 12 actionnaires 
(dont 2/3 au moins exerçant au sein de la société) 
désignent en leur sein un président. Cette fonction 
peut être cumulée avec celle de directeur général, 
chargé de représenter la société et d’en assurer la 
gestion courante. 
Responsabilité des associés Actionnaires responsables dans la limite de 
leurs apports 
Responsabilité individuelle de chacun des 
associés au titre de ses actes professionnels 
Responsabilité des dirigeants Responsabilité civile et pénale du ou des gérants 
Mode d’imposition des bénéfices Impôt sur les sociétés (IS) 33,33% des 
bénéfices 
Déductibilité de la rémunération des dirigeants Oui 
Régime fiscal du pharmacien dirigeant IRPP (au titre des traitements et salaires) 
Régime social du pharmacien dirigeant Salariés (régime général) et TNS 
Régime social des associés Salariés s’ils sont titulaires d’un contrat de travail 
au sein de la société 
Qui décide ? Décisions courantes : le directeur général 
Décisions exceptionnelles : l’assemblée générale 
des actionnaires 
Il faut posséder au moins 5% des actions pour 
pouvoir intervenir valablement dans la gestion de 
la société (obtenir la convocation d’une AG, 
récusation du commissaire aux comptes, poser des 
questions écrites au président ou au CA avec 
obligation pour ces dernier d’y répondre) 
Nécessité d’un commissaire aux comptes Oui, quel que soit le CA, le total du bilan ou 
l’effectif de la société 
Transmission Cession d’actions soumise à l’agrément des 
pharmaciens actionnaires exerçant au sein de 
la SEL (ou vente de fonds) 
 
Tableau 7 : Carte d’identité de la SELAFA 
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3.3. Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée (SELAS) 
 
La SELAS est une SEL calquée sur la société par actions simplifiée (SAS). Celle-ci partage les 
caractéristiques à la fois de la SEL et de la SAS. La SAS a été introduite très récemment dans le droit français 
et l’ensemble des règles qui régissent la SAS proviennent de la SA. La SAS diffère de celle-ci par son 
fonctionnement et son administration qui sont grandement simplifiés. 
 
Ce type de structure a été introduit par la loi n°2001-420 du 15 mai 2001. Celle-ci a été complétée par la loi 
MURCEF et par l’incorporation de l’article 5-1 à la loi du 31 décembre 1990. En effet, la SELAS permettait 
à un pharmacien « non exploitant » de détenir plus de 50 % (jusqu’à 99,99 %) du capital, ne 
laissant qu’au pharmacien titulaire « exploitant » une part « faible » du capital. Celui-ci est donc minoritaire en 
capital, mais reste néanmoins majoritaire en droit de vote. Cet article 5-1 de la loi du 31 décembre 1990 a 
permis la dissociation entre le capital et le droit de vote.  
 
Les SELAS n’ont pas été très bien accueillies par les instances professionnelles (Ordre et syndicats), car 
remettant en question le principe d’indépendance cher aux pharmaciens. 
Ce modèle devait être un outil permettant à un pharmacien investisseur d’aider un jeune ayant peu de moyens 
financiers à s’installer. Par la suite, ce jeune devait pouvoir progressivement racheter des parts de la société. 
Cependant, ce modèle a connu une dérive, le jeune au lieu d’avoir un statut d’associé avec le pharmacien 
investisseur a obtenu un statut de salarié avec comme autre perspective le rendement vis-à-vis de son 
investisseur et une absence de perspective d’évolution au sein de la société. Au final, beaucoup de promesses, 
mais aussi beaucoup de désillusions.  
 
Ainsi, le législateur a mis en place la loi Dutreil 2 obligeant le pharmacien titulaire exploitant à détenir au 
minimum 5 % du capital. Puis, très récemment, le décret n° 2013-466 du 04 juin 2013, publié au journal 
officiel (JO) comporte des modifications d’envergures concernant les SPF-PL auxquelles nous nous 
intéresserons plus tard, mais surtout concernant les SELAS. Ce décret revient sur la dissociation entre le 
capital et le droit de vote évoqué plus haut. En effet, le nouvel article R. 5125-18 du CSP interdit 
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désormais la constitution de SELAS dans lesquelles le ou les pharmaciens exploitants ne détiendrait pas la 
majorité du capital. 
 
En conséquence, les SELAS d’ores et déjà existantes, constitué avant le 6 juin 2013, disposent, en application 
de l’article 3 du décret, d’un délai de deux ans pour se mettre en conformité avec cette nouvelle disposition. 
Quand aux projets en cours, il n’est plus possible de constituer de SELAS dans lesquelles le pharmacien titulaire 
serait minoritaire, sauf à s’exposer à un refus d’inscription qui pourrait faire l’objet d’un recours devant le juge 
administratif pour atteinte à la liberté d’établissement. 
 
Pour la SELAS, les droits d’enregistrement (DE) sont fixés à 0,10 % du prix de vente et ne sont plus 
plafonnés depuis août 2012. En revanche, pour les « autres structures » (SNC, SARL, EURL, SELARL), les 
droits d’enregistrement sont de 3 % non plafonnés après abattement de 23 000 €. 
 Ex. Droits d’enregistrement 
!  SELARL 1M€ : 1 000 000 – 23 000 = 977 000 => 29 310 € (3 % de 977 k€) 
!  SELAS 1M€ => 1000 € 
 
Au plan social, les dirigeants de SELAS étant considérés comme TNS et comme salarié sont tenus de cotiser à 
la CAVP (TNS), la cotisation y est plutôt « faible » et c’est la rémunération au titre de pharmacien qui est taxée 
ici. Ceux-ci cotisent aussi au régime général du RSI, la cotisation est élevée et c’est la rémunération au titre 
de PDG de la société qui est taxée ici. Ainsi, afin de payer moins de cotisations sociales et donc de bénéficier 
d’une meilleure rémunération, il faudra prendre soin de ventiler la rémunération comme suit : 
!  Majorer la rémunération du pharmacien 
!  Minorer celle du PDG 
 
Dans ce type de structure, l’agrément d’un nouvel associé doit être obtenu au 2/3 des voix au moins 
des associés exerçant au sein de la dite structure. 
 
Concernant le dirigeant, la durée de ses fonctions et de sa rémunération sont fixées librement à la différence de 
sa révocation qui requiert la majorité des 2/3 des voix. 
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Ce modèle sociétal serait à privilégier pour d’un coté des pharmaciens souhaitant y exercer et de l’autre des 
pharmaciens souhaitant seulement y investir. D’ici deux ans, à compter du décret du 4 juin 2013, ce type 
de société va tendre progressivement à diminuer, voire même disparaître. 
 
3.3.1. Carte d’identité de la SELAS 
 
Nombre d’associés requis 1 minimum (SELASU), pas de maximum 
(personnes physiques ou morales) 
Montant minimal du capital social Pas de minimum 
50% au moins versés au moment de la 
constitution, le solde libéré dans un délai de cinq 
ans au plus 
Dirigeant Le président et les administrateurs éventuels 
doivent être des associés pharmaciens 
titulaires exerçant au sein de la société 
Le président est rémunéré pour cette 
responsabilité (fixe +/- variable +/- avantage en 
nature) 
Responsabilité des associés Associés responsables dans la limite de leurs 
apports, sauf faute grave de gestion 
Responsabilité sur l’ensemble de leurs biens 
personnels des actes professionnels 
Responsabilité des cautions accordées à titre 
personnel 
Responsabilité des dirigeants Responsabilité civile et pénale du ou des 
dirigeants 
Mode d’imposition des bénéfices Impôt sur les sociétés (33,33%) 
Déductibilité de la rémunération des dirigeants Oui 
Régime fiscal du pharmacien dirigeant IRPP (au titre des traitements et salaires) 
Régime social du pharmacien dirigeant Salarié (régime général) et TNS 
Régime social des associés Salariés, si rémunérés dans la société 
Qui décide ? Décisions courantes : le président (et le cas 
échéant les administrateurs) 
Décisions exceptionnelles (selon les statuts) : 
assemblée générale (ensemble des associés) 
Nécessité d’un commissaire aux comptes Non sauf si 2 des 3 conditions suivantes : 
CA HT > 3,1 M euros 
Total bilan > 1,55 M euros 
Effectif > 50 salariés 
Transmission Cession d’actions à la majorité des deux tiers 
des associés exerçant au sein de la société. 
Libre cessibilité entre associés 
 
Tableau 8 : Carte d’identité de la SELAS 
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3.4. Avantages et inconvénients 
3.4.1. Avantages 
 
-­‐ Indépendance	  des	  membres	  des	  professions	  libérales	  préservée.	  -­‐ Contrôle	  de	  la	  structure	  par	  des	  professionnels	  en	  exercice.	  -­‐ Cession	  des	  droits	  sociaux	  réglementée.	  -­‐ Responsabilité	  des	  associés	  limitée	  à	  leurs	  apports,	  sauf	  cas	  particuliers.	  -­‐ Régime	  d'imposition	  pouvant	  être	  plus	  avantageux.	  
 
3.4.2. Inconvénients 
 
-­‐ Frais	  et	  formalisme	  de	  constitution.	  -­‐ Formalisme	  de	  fonctionnement.	  -­‐ Déduction	  en	  totalité	  des	  intérêts	  de	  l’emprunt	  ainsi	  que	  des	  droits	  d’enregistrement	  
limitée	  si	  achat	  en	  nom	  propre	  -­‐ Prêt	  bancaire	  plus	  difficile	  à	  obtenir,	  car	  le	  banquier	  peut	  nantir	  les	  actions	  de	  SELAS,	  mais	  
plus	  difficilement	  que	  le	  fonds.	  Le	  banquier	  a	  beaucoup	  moins	  de	  garanties.	  Son	  risque	  
étant	  plus	  élevé,	  il	  peut	  refuser	  d’accorder	  le	  prêt,	  car	  le	  risque	  financier	  est	  jugé	  trop	  
important.	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4. SOCIETE DE PARTICIPATION FINANCIERE DES PROFESSIONS 
LIBERALES (SPFPL) OU HOLDING « MURCEF » : QUELLES 
PERSPECTIVES ? 
4.1. Rappels historiques 
 
Les HOLDING (SPF-PL) de pharmacie ne sont pas apparues tout de suite. Il aura fallu attendre près de 12 ans 
entre la loi MURCEF et son décret d’application en juin 2013. En effet, ces vingt dernières années, 
l’environnement juridique de la pharmacie été marqué par 4 lois majeures et un décret d’application : 
!  la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 concernant la création des SEL : Cette loi 
permet à un pharmacien « non exploitant » de prendre une participation 
minoritaire dans une autre SEL (2 SEL au maximum autres que la sienne). Le 
pharmacien exploitant conservant ainsi la majorité des parts et des droits 
de vote. De plus, l’article R5125-18 du CSP prévoit qu’une SEL puisse détenir 
des parts dans 2 autres SEL exploitant une pharmacie. 
L’article 5-1 de cette loi précise que plus de la moitié du capital peut être 
détenue par une société de participation financière, c’est ainsi que fut 
ouverte la voie au SPF-PL. 
 
!  la loi n°2001-1168 du 11 décembre 2001 (dite loi MURCEF) concernant la création 
des holdings de pharmacies (la SPF-PL) : Cette loi permet à un pharmacien 
« non exploitant » de détenir désormais une participation « majoritaire », 
alors que le pharmacien exploitant ne détient qu’une partie infime du capital de la 
société. Il s’agit des SELAS. La majorité des droits de vote reste entre les 
mains du pharmacien « exploitant ». 
 
!  la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 portant à nouveau sur les SEL : Cette loi précise 
que le(s) associé(s) « exploitant(s) » doivent chacun détenir au moins 5 % 
du capital de la société. Un texte de 2013 précise que désormais, ils doivent 
être majoritaires au capital de la société. La dissociation du droit de vote et 
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des parts du capital n’est plus permise. Ils ont 2 ans pour se mettre en règles. 
Cela signe la fin de la dérive des SELAS. 
 
!  la loi n°2008-776 du 4 août 2008 appelé loi de modernisation de l’économie 
(LME) : Cette loi insiste pour que soit promulgué la loi concernant les holdings, 
sachant que cela facilitera la transmission de société. C’est désormais chose 
faite depuis le 4 Juin 2013 après la promulgation de la loi « MURCEF » sur 
les holdings. 
 
!  Rq : Concernant les associés ou actionnaires non exploitants représentant donc 
moins de la moitié du capital social et des droits de vote, ils peuvent rester 
actionnaires de la société durant 10 ans pour les associés ayant exercé au sein 
de la société en question et pendant 5 ans pour les ayants droits des 
personnes précédemment citées après leur décès. 
 
!  Il aura donc fallu attendre près de 23 ans depuis la loi de 1990 et 12 ans depuis la 
loi « MURCEF » pour voir apparaître le décret d’application sur les holdings de 
pharmacie « enfin » promulgué en juin 2013. Il précise que le capital des 
pharmacies d’officine n’est ouvert qu’aux pharmaciens d’officines en exercice, aux 
personnes ayant été anciens associés pendant un délai de dix ans, aux ayant 
droits pendant un délai de 5 ans et désormais aux adjoints exerçant dans l’officine 
en question. 
 
L’objectif des holdings de pharmacies est d’être principalement un outil d’organisation, mais il peut être 
aussi un outil :  
!  d’acquisition de parts (Intégration fiscale) 
!  d’intégration d’un nouvel associé ou de reprise de parts (Régime mère fille) 
!  de réinvestissement 
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Dans le cadre de rachats de titres d’une société, la holding aura deux intérêts majeurs : 
!  La protection du patrimoine personnel : Supposons que la pharmacie B est en 
société (SEL B par exemple qui détient le fonds). De plus, on constitue une SPF-
PL C à qui on fait un apport et qui va s’endetter auprès du banquier. Ainsi, la SPF-
PL C rachète les titres de la SEL B et s’interpose entre l’acquéreur (pharmacien) et 
la SEL B. Donc, en supposant que le pharmacien ne se porte pas caution, le 
patrimoine personnel est donc bien séparé de l’endettement professionnel. Voir la 
figure 4 pour plus de clarté. On supposera que la SEL B détient le fonds de Mme 
Charles et que Mme Charles détient 5 % de la SEL B et 100 % de la SPF-PL C qui 
détient les 95 % restant de la SEL B. 
 
!  La déduction des intérêts d’emprunt : Le pharmacien pourrait déduire les intérêts 
de l’emprunt contracté dans le cadre du rachat des titres de la société. On 
notera quand même que cela ne représente un réel intérêt. En effet, même si les 
taux sont faibles, si la somme à emprunter est conséquente, cela représente un 
montant important d’intérêts qui seront intégralement déductibles. En revanche, 
s’il s’agissait d’un achat à titre personnel, la déduction serait limitée. 
 
!  Rq :  (1) La rémunération des associés sous forme de dividendes n’est pas 
déductible (société à l’IS). En effet, le versement de dividendes résulte 
d’un choix d’affectation du résultat et ne peut donc correspondre à 
une charge pour la société. On retiendra qu’il existe deux choix, soit 
on laisse le résultat dans l’entreprise, soit on le distribue aux 
actionnaires sous forme de dividendes. Il conviendra de faire un 
« mix » entre les deux. 
(2) La holding a pour vocation de racheter une société par 
l’intermédiaire d’une autre en ayant recours à l’endettement bancaire. 
Cela va permettre de défiscaliser le projet et donc de faciliter 
l’acquisition par effet de levier. On appelle ce genre d’opération 
le « leverage buy out » (LBO). 
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4.2. Schémas d’organisation possible 
 
Nous allons insister sur les schémas possibles d’organisation depuis la parution du décret d’application 
concernant les SPF-PL le 4 Juin 2013. Mais il faut savoir qu’il existe d’autres schémas que ceux décrits ci-
dessous. 
 
4.2.1. Le régime de l’intégration fiscale 
 
L’intégration fiscale est un régime permettant une optimisation fiscale dans le cadre d’une reprise des 
parts d’une société par une holding. Pour information, voici l’article concernant l’intégration fiscale. Il s’agit 
de l’article 46 quater OZF alinéa 1 de l’annexe III du Code Général des Impôt (CGI) et celui-ci précise 
que : « Pour l’application des dispositions de l’article 223 A du CGI, la détention de 95 % au moins du 
capital d’une société s’entend de la détention en pleine propriété de 95 % au moins des droits de vote 
attachés au titres émis par cette société ». 
La loi de 2008 précise un point qui n’était pas prévu dans la loi « MURCEF » et qui dit que le pharmacien peut 
être détenteur majoritaire des droits de vote d’une SEL de manière directe ou indirecte (via une 
holding). 
 
Je vais prendre l’exemple de deux pharmaciens souhaitant chacun se porter acquéreur de leur officine : 
!  dans le premier exemple, il s’agit de Mme Daniel qui se porte acquéreur du fonds 
par l’intermédiaire d’une société soumise à l’IS (une SARL par exemple) 
constituée pour l’occasion par Mme Daniel et qui reçoit de celle-ci l’apport et 
l’emprunt permettant de couvrir l’achat du fonds. 
!  Dans le second exemple, il s’agit de Mme Charles qui se porte acquéreur de 
toutes les parts d’une société à l’IS (une SEL). Cette société n’ayant plus 
d’endettement elle va financer son rachat via une holding. 
!  Rq : Les situations seront presque identiques au plan fiscal au final. 
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Figure 4 : Analyse des résultats présentés ci-dessous - Source : Delétoille O, Zambrowski, J.J. 
L’exercice	  en	  officine	  : SEL et SPF-PL en pratique, Le moniteur des pharmacies, 2011. 
 -­‐ Mme Daniel : Celle-ci rachète 100 % du fonds de la pharmacie A via une société 
constituée pour l’occasion. En effet, la société A (SARL A) dispose d’un apport de 
Mme Daniel et contracte un emprunt en son nom (la société) pour racheter le fonds. 
La SARL A détient le fonds et Mme Daniel détient 100 % de la société, donc Mme Daniel 
détient le fonds par l’intermédiaire de la société. 
-­‐ Mme Charles : Celle-ci rachète les parts sociales de la pharmacie B via une SPF-PL 
C constituée pour l’occasion. En effet, la société B (SEL B) détient 100 % du fonds 
de la pharmacie B. La SPF-PL C dispose d’un apport de Mme Charles et contracte un 
emprunt en son nom (la société) pour racheter les parts sociales. La SEL B détient 100 
% du fonds de la pharmacie B, Mme Charles détient 5 % des parts sociales de la SEL B 
et 100 % de la SPF-PL C qui détient 95 % des parts sociales de la SEL B, donc Mme 
Charles détient 100 % des parts sociales via le montage de sociétés. 
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a) Rachat d’un fonds par Mme Daniel 
 
 
Figure 5 : Compte de résultat de la société d’exploitation de Mme Daniel - Source : Delétoille O, 
Zambrowski, J.J. L’exercice	  en	  officine	  : SEL et SPF-PL en pratique, Le moniteur des pharmacies, 
2011. 
 
Pour Mme Daniel, je retire de la performance commerciale et de gestion (PCG), la rémunération du 
titulaire, ses cotisations sociales, les amortissements, les charges financières et l’impôt sur les 
sociétés afin d’obtenir le résultat. 
 
Les charges financières sont déductibles. En effet, elles sont imputées sur les résultats de la société. 
Quand au résultat net comptable de la société, celui-ci n’a aucune incidence sur la fiscalité de Mme Daniel. 
Pour qu’il y ait un impact du résultat net comptable de la société, il faudrait que Mme Daniel décide de 
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distribuer tout ou partie de ce résultat (sous forme de dividendes) à l’occasion d’une assemblée générale 
ordinaire. Le cas échéant, elle serait alors redevable au titre de l’IRPP et des contributions sociales. 
Dans ce cadre précis, ce résultat va servir à rembourser l’emprunt qui a été contracté. 
 
b) Rachat de titres (parts ou actions) par Mme Charles 
 
 
Figure 6 : Compte de résultat de la société d’exploitation de Mme Charles - Source : Delétoille O, 
Zambrowski, J.J. L’exercice	  en	  officine	  : SEL et SPF-PL en pratique,Le moniteur des pharmacies, 
2011. 
 
Pour Mme Charles, je retire de la PCG, la rémunération du titulaire, ses cotisations sociales, les 
amortissements et l’impôt sur les sociétés afin d’obtenir le résultat. Je ne peux pas déduire les 
charges financières, car celle-ci sont supportées par la holding (société mère) et non pas la SEL (société 
fille). En effet l’emprunt a été contracté par la holding. En conséquence, l’IS sera plus élevé pour la société 
fille. 
Les comptes de la holding prennent en compte différents éléments. Tout d’abord, les intérêts de l’emprunt 
contracté pour permettre le rachat des parts de SEL de la société fille seront pris en considération pour 
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calculer le résultat du groupe. Ensuite, les dividendes (produits financiers) versés par la fille, à la mère ne 
seront pas taxés à nouveau. Enfin, la holding ne payera pas d’impôt, car son résultat est négatif. Les 
charges de la holding permettront de réaliser ainsi une économie d’IS de 33,33 % qui sera imputé à l’impôt 
dû par la fille. En effet, la SPF-PL n’enregistre que des charges correspondant aux frais d’exploitation et aux 
intérêts d’emprunt, sachant que 95 % des dividendes versées par la fille à la mère ne sont pas 
imposables. 
Mme Charles payera de l’IRPP au titre des 5 % de dividendes qu’elle percevra. 
Sinon, mise à part les frais de fonctionnement de la holding, les résultats comptables du groupe Charles 
(17 000 €) sont sensiblement identiques aux résultats de la société de Mme Daniel (18 000 €). 
 
4.2.2. Le régime mère fille (cession de titres inférieure 95 %) 
 
Les cessions partielles de titres pourraient se rencontrer plus souvent à l’avenir et à contrario la fréquence 
du schéma vu précédemment viendrait à diminuer. 
Ainsi, un cessionnaire pourrait acquérir des titres de la société sur plusieurs années ou bien encore, ce pourrait 
être plusieurs concessionnaires qui se porteraient acquéreurs à des périodes différentes. Cela se ferait 
graduellement. On parlera alors du régime mère fille. En conséquence, ce régime exonère d’impôt sur la 
distribution la holding (société mère) à la condition que celle-ci détienne au minimum 5 % de sa 
filiale (société fille). 
Deux situations pourront alors se rencontrer : 
!  La holding n’a pas de ressources (juste les remontées de dividendes / Pas de 
prestations de services) : Les dividendes sont versés de la fille vers la mère, ne 
sont pas imposables et ils permettent le remboursement de l’emprunt 
contracté par la mère. Dans ce cas, les frais d’acquisition et les intérêts 
d’emprunt ne sont pas déductibles du bénéfice imposable et engendrent 
une perte. 
!  La holding a des ressources (Remontée de dividendes / Prestations de services 
facturées à la filiale) : Celle-ci a une activité extérieure réalisant des 
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bénéfices sur lesquels peuvent être déduits les intérêts et frais 
d’acquisition. 
!  Rq : Attention aux prestations de services, c’est une source de contrôles fiscaux 
possibles. 
 
D’autres montages parfois plus complexes seront abordés dans une autre partie. 
 
5. CONCLUSION SUR LES STRUCTURES JURIDIQUES 
 
L’exercice officinal traditionnel, en nom propre, semble de moins en moins à recommander. En effet, la 
confusion observée entre le patrimoine professionnel et personnel, ainsi qu’entre la trésorerie liée à l’activité 
officinale et la trésorerie privée comporte des incidences tant au plan fiscal que social qui sont à notre 
désavantage. 
 
Nous pourrions faire la même remarque concernant les SNC, sachant qu’il s’agit d’un exercice en nom propre 
structuré en société. 
 
Aujourd’hui, l’exercice en SEL est un choix à envisager. En effet, celles-ci offrent des avantages divers qu’il 
convient d’étudier en fonction de la situation dans laquelle on se trouve. De plus, la promulgation du décret 
concernant la loi sur les SPFPL permet de répondre à de nombreuses questions concernant les SEL, comme par 
exemple la revente des parts sociales ou encore la structuration du réseau des SEL. 
 
On retiendra qu’il n’existe pas une solution universelle, mais plutôt une approche au cas par cas permettant de 
trouver une solution adaptée. À cet effet, il conviendra bien évidemment de s’entourer de professionnels 
expérimentés dans les domaines concernés (avocats, notaires, experts-comptables), afin de nous apporter les 
solutions les plus adaptées à « notre » projet. 
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PARTIE III : LA FISCALITÉ DE L’OFFICINE ET LE STATUT 
SOCIAL DU DIRIGEANT 
 
1. MODES D’IMPOSITION 
 
 
Figures 7 : Comparaison des flux financiers à l’IR par rapport à l’IS – Source Interfimo, janvier 
2013 
 
Le pharmacien peut dans certains cas choisir le type de fiscalité à laquelle il sera assujetti : impôt sur le 
revenu ou impôt sur les sociétés. 
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En effet, si celui-ci opte pour l’IR, il verra les revenus de l’officine, les BIC « ajoutés » aux revenus du 
ménage pour déterminer le revenu global, ce dernier étant soumis au barème progressif de l’IRPP. Ainsi, 
au plan fiscal, il y a addition automatique des revenus d’une entreprise et des autres revenus pour être soumis 
à un seul impôt : le barème progressif de l’IRPP. 
 
En revanche, si celui-ci opte pour l’IS, il verra les revenus de l’officine « dissociés » des autres revenus 
du ménage pour être imposés selon des bases et des taux bien spécifiques. Il n’y aura aucun impact sur la 
fiscalité personnelle même si les résultats de la société sont exceptionnels. Toutefois, si la société décide 
naturellement de rémunérer ses associés sous la forme d’une « rémunération » ou de dividendes, par 
exemple, ceux-ci viendront s’ajouter aux autres revenus du ménage pour déterminer son revenu global, ce 
dernier étant soumis au barème progressif de l’IRPP. 
 
1.1. Impôt sur le revenu (IR) 
1.1.1. Règles générales 
 
L’IR est un impôt progressif à cinq tranches dont le barême pour 2013 est reproduit ci-après. 
 
L’alinéa 1er du Code Général des Impôts (CGI) est ainsi conçu : « il est établi un impôt annuel unique sur le 
revenu des personnes physiques désigné sous le nom d’impôt sur le revenu. Cet impôt frappe le revenu net 
global du contribuable déterminé conformément aux dispositions des articles 156 à 168 ». 
 
Cet impôt sur le revenu présente les caractéristiques suivantes : 
 -­‐ L’IR est dû par les personnes physiques telles qu’elles sont définies par la loi. 
Pour déterminer son champ d’application, il faut définir le revenu imposable. Celui-ci est constitué par 
le revenu net global dont dispose chaque année le contribuable. Ainsi, chaque foyer fiscal est 
redevable une fois par an de l’IR, celui-ci étant calculé à l’aide des revenus de l’année précédente. 
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 -­‐ La base d’imposition s’obtient en déterminant les revenus net des diverses catégories selon les règles 
propres à chacune d’elle. Ensuite, on retranche de ces revenus par catégories les déficits, les charges 
et les abattements à déduire du revenu global. 
 -­‐ Le calcul de l’IR se caractérise essentiellement par le fait qu’il s’agit d’un impôt progressif. Il comporte 
en effet un barême gradué dans lequel les taux applicables à chaque tranche s’élève par paliers 
successifs, de telle sorte que la charge fiscale incombant au contribuable représente au final une part 
d’autant plus importante de son revenu imposable que celui-ci est élevé. Néanmoins, le système du 
« quotient familial » permet d’aménager la progressivité de l’impôt en fonction de la situation et des 
charges de famille de chaque contribuable. 
 -­‐ L’IR est un impôt « déclaratif ». Il est établi  en fonction de la déclaration annuelle des revenus nets 
perçus par le contribuable. Cette déclaration annuelle de revenu est soumise au droit de contrôle de 
l’administration. 
 
1.1.2. Barème d’imposition sur le revenu (2013) 
 
La loi de finances pour 2013 maintient le gel des tranches du barème de l’impôt sur le revenu et 
crée une nouvelle tranche d’imposition à 45 %. 
 
Chaque année, pour compenser la perte de pouvoir d’achat résultant de l’augmentation des prix, le barème de 
l’impôt sur le revenu est indexé sur l’inflation, de façon à ce que le taux d’imposition soit constant. Depuis 
2011, les tranches du barème de l’impôt sur le revenu ont été gelées, ce qui conduit à une hausse d’impôt. 
 
La loi de finances pour 2013 a reconduit ce gel. Toutefois, une décote majorée (de 439 € à 480 €) pour les 
contribuables relevant des deux premières tranches d’imposition a été mise en place, pour amoindrir les effets 
du gel du barème des contribuables aux revenus les plus modestes. 
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La création d’une nouvelle tranche d’imposition à 45 % applicable au-delà de 151.200 € de revenus (par 
part de quotient familial), contribue également à l’alourdissement de la fiscalité. 
 
 
Tableau 9 : Barème d’imposition sur le revenu (2013) - Source : http://www.impots.gouv.fr/ - Janvier 
2013 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Taux applicables aux revenus 2013 (impôt 2014) - Revenu imposable par part 
jusqu’à 6 011 € 0 % 
de 6 011 € à 11 991 € 5,5 % 
de 11 991 € à 26 631 € 14 % 
de 26 631 € à 71 397 € 30 % 
de 71 397 € à 151 200 € 41 % 
plus de 151 200 € 45 % 
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Voici un exemple pour illustrer mon propos : Décomposition de l’imposition d’un célibataire imposé à l’IR 
déclarant 100 000 € de revenus. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 10 : Décomposition de l’imposition d’un célibataire imposé à l’IR 
 
Dans le cas de ce célibataire ci-dessus, celui-ci est redevable de 27 535 €. Son taux global d’imposition est de 
27,53 % et sa tranche marginale est de 41 %. Concrètement cela signifie que chaque euros supplémentaire 
sera taxé à hauteur de 41 % (hors CSG, CRDS et autres prélèvements sociaux) jusqu’à 151 200 € de revenus, 
puis ensuite dans la tranche supérieure, c’est-à-dire 45 %. 
 
 
 
Revenus BIC 
Revenu net imposable (exemple) 
Nombre de parts 
100 000,00 € 
100 000,00 € 
1,0 
 
Tranche 
Montant Taux Impôt brut 
jusqu’à 6 011 € 6 011 € 0,00 % 0,00 € 
de 6 011 € à 11 991 € 5 980 € 5,50 % 328,90 € 
de 11 991 € à 26 631 € 14 640 € 14,00 % 2049,60 € 
de 26 631 € à 71 397 € 44 776 € 30,00 % 13 429,80 € 
de 71 397 € à 151 200 € 28 603 € 41,00 % 11 727,23 
plus de 151 200 € 0,00 € 45,00 % 0,00 € 
27 535 Impôt brut 
Taux moyen d’imposition 27,53 
Taux marginal d’imposition 41,00 % 
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1.2. Impôt sur les sociétés (IS) 
1.2.1. Règles générales 
 
C’est un impôt linéaire, c’est-à-dire que les résultats de l’officine sont taxés dès le premier euro au taux de 
33,33 % (réduit sous certaines conditions à 15 % sur les 38 120 premiers euros de bénéfices dégagés). 
 
L’IS frappe les bénéfices des sociétés de capitaux et les personnes morales qui leur sont fiscalement 
assimilées. 
Cet impôt est exigible lors de la réalisation des bénéfices, quelle que soit l’affectation qui leur est donnée par la 
société (report à nouveau, mise en réserve, distribution). 
 
Lorsque dans un second stade ces bénéfices (déjà amputés de l’IS) sont distribués aux associés, ces derniers 
doivent supporter personnellement l’IR au titre des revenus de capitaux mobiliers correspondants. 
 
1.2.2. Taux de l’impôt sur les sociétés 
 
Les	  sociétés	  soumises	  à	  l'impôt	  sur	  les	  sociétés	  (IS)	  de	  plein	  droit	  sont	  :	  les	  SARL,	  SELARL,	  SELAFA	  et	  
SELAS.	  
	  
Peuvent	  opter	  pour	   l'IS	   :	   l'entrepreneur	   individuel	   ayant	  opté	  pour	   l'EIRL	   s'il	   relève	  d'un	   régime	  
réel	  d'imposition,	  la	  SNC	  et	  l’EURL.	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Tableau 11 : Taux de l’impôt sur les sociétés (2013) – Source : APCE, janvier 2013 
 
Le CA annuel HT de la société est inférieur à 7 630 000 euros Le CA annuel HT de la société est supérieur ou égal à 7 630 
000 euros 
 
Le capital de la société : 
 
-  a été entièrement versé par les associés, 
-  est détenu à hauteur de 75% au moins par des personnes physiques 
(ou par une autre société répondant aux mêmes conditions). 
 
Taux réduit de 15 % sur ses 38 120 premiers euros de bénéfices. 
 
Taux normal de 33,33 % au delà. 
 
(Ce montant s'apprécie sur 12 mois). 
 
 
Taux normal de 33,33 % 
+ contribution fixée à 3,3 % lorsque le montant de l'IS excède 
763 000 euros 
 
 
Le capital de la société : 
 
- n'a pas été entièrement versé par les associés, 
- ou est détenu à plus de 25 % par des sociétés (non détenues à 
hauteur de 75% au moins par des personnes physiques) : 
 
Taux normal de 33,33 % 
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1.3. Récapitulatif des modes d’imposition des différentes structures 
 
Structure IR IS 
EI Oui Option IS possible, mais irrévocable 
si choix de l’EIRL 
SNC Oui Option IS possible, mais irrévocable 
EURL ou SELEURL Oui Option IS possible, mais irrévocable 
SARL ou SELARL Oui 
SELAFA Oui 
SELAS 
Option IR possible, mais 
irrévocable dans les cinq 
premières années d’exercice ou 
pour les SARL ou SELARL de 
famille 
Oui 
 
Tableau 12 : Mode d’imposition en fonction de la structure juridique d’exercice 
 
Si le titulaire opte pour l’IS, il payera moins d’impôt et moins de charges sociales sur les revenus dégagés 
de son activité professionnelle. La trésorerie ainsi libérée lui permettra de rembourser son emprunt plus 
aisément ou si celui-ci est remboursé de réinvestir cet argent.  
En revanche, la revente sera plus fortement taxée à l’IS. Donc l’IR est plus intéressant comme mode 
d’imposition pour le vendeur lors d’une revente.  
Nous insisterons sur le fait que dans le cadre d’une société à l’IS, les bénéfices étant peu taxés, le 
remboursement du capital de l’emprunt n’en sera que plus aisé. 
 
En faisant les calculs sur les différentes années d’exercice pour savoir quel mode d’imposition est le plus 
intéressant, on obtient des sommes sensiblement identiques, avec un léger avantage pour l’IS. Il conviendra de 
faire ce choix que nous détaillerons dans la partie suivante à l’aulne d’informations exhaustives. Concrètement, 
ce choix d’imposition, soit à l’IS, soit à l’IR se fera au cas par cas. Il faudra définir notre projet, le mettre en 
adéquation avec les caractéristiques de l’officine, voir quel cap nous voulons prendre. Autant de questions qu’il 
est indispensable de se poser pour faire les « bons » choix, le moment venu. 
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1.4. Comparaison des comptes de résultats de pharmacie à l’IR et à 
l’IS 
 
Chaque cas est différent du précédent, c’est pourquoi il convient avant de choisir le mode d’imposition auquel 
nous serons assujettis de bien en comprendre les mécanismes. J’ai fait le choix pour illustrer mon propos de 
comparer deux officines de 1 650 M€, l’une exploitée à l’IR et l’autre à l’IS. Dans la pharmacie 2 exploitée à 
l’IS, le titulaire perçoit une rémunération de 60 k€. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pharmacie 1 à l’IR Pharmacie 2 à l’IS  
M€ % M€ % 
CHIFFRE D’AFFAIRES 1 650 100,0 % 1 650 100,0 % 
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Achats consommés - 1 150  - 1 150  
MARGE COMMERCIALE 500 30,3 % 500 30,3 % 
Charges externes - 73 - 4,4 % - 73 - 4,4 % 
Frais de personnel - 180 - 10,9 % - 180 - 10,9 % 
PERFORMANCE COMMERCIALE ET DE 
GESTION 
247 15,0 % 247 15,0 % 
Rémunération du ou des titulaire(s)   - 60 - 3,7 % 
Cotisations sociales et CSG déductibles 
du ou des titulaire(s) 
- 45 - 2,8 % - 20 - 1,2 % 
Excédent brut d’exploitation (ou 
EBE) 
202 12,2 % 167 10,1 % 
Dotation aux amortissements - 25 - 1,5 % - 25 - 1,5 % 
Intérêts sur emprunts 0  0  
RÉSULTAT AVANT IMPÔT   152  
Impôt sur les sociétés   - 44  
RÉSULTAT COMPTABLE 177 10,7 % 108 6,6 % 
  
Tableau 13 : Comparaison des comptes de résultats de pharmacies à l’IR et à l’IS 
 
NB : Ce tableau n’a pas vocation à promouvoir un mode d’imposition plus qu’un autre, mais à présenter la 
physionomie du compte de résultat dans le cadre d’une pharmacie à l’IR et l’autre à l’IS.  
 
Dans le cas de la pharmacie 1 à l’IR, il faudra remarquer que la rémunération du titulaire peut 
apparaître dans le compte de résultat, mais celle-ci ne peut être déductible. Ensuite, c’est le résultat 
« fiscal » qui sera reporté sur la déclaration d’impôt, afin de permettre le calcul de l’IRPP, ainsi que le calcul 
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des cotisations sociales du titulaire et non le résultat « comptable ». En effet, on reporte le résultat fiscal 
et non le résultat comptable, même s’ils peuvent être identique. La différence tient au fait que la rémunération 
du titulaire diminue le résultat comptable et est donc à réintégrer fiscalement. Néanmoins, dans le cas 1, le 
résultat fiscal est identique au résultat comptable. 
 
Dans le cas de la pharmacie 2 à l’IS, il faudra déduire du bénéfice de la société, le montant de la 
rémunération du titulaire. En effet, la rémunération du titulaire apparaît dans le compte de résultat comme 
une charge déductible du résultat au même titre que l’IS. 
L’IS est calculé à l’aide du résultat fiscal de la société. Ici, 152 k€. Les 38 120 premiers euros seront taxés à 
15 % et les suivants à hauteur de 33,33 %. Quant aux cotisations sociales du titulaire, elles seront 
calculées en se basant sur la rémunération allouée au titulaire. 
Dans les sociétés à l’IS, les résultats sont taxés à l’IS, mais ne seront taxés une deuxième fois à l’IR que s’ils 
sont versés au titulaire ou aux associés sous forme de dividendes. Le cas échéant, chacun sera taxé à l’IRPP 
au titre des dividendes perçus. 
 
2. DROITS D’ENREGISTREMENT ET INTERETS D’EMPRUNT 
2.1. Règlementation générale 
 
Les droits d’enregistrement sont exigibles lors de la réalisation de certaines opérations juridiques (baux, 
ventes, échanges, partages, donations) ou lors de l’ouverture des successions. 
 
Les droits d’enregistrement sont perçus  à l’occasion de la présentation à la formalité de l’enregistrement 
des actes qui constatent ces opérations ou déclarations. 
 
2.2. Achat d’un fonds de commerce 
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Le fonds de commerce est composé d'éléments corporels (matériel, équipements) et incorporels (clientèle, 
droit au bail, enseigne, licence) qui sont mobilisés par une personne ou une entreprise dans le but de réaliser 
une activité commerciale. Il est à noter que les murs n'en font pas parties. Il peut être vendu, apporté à 
une société ou encore donné en nantissement. Le fonds de commerce n'a pas de forme juridique propre. Les 
éléments corporels et incorporels susceptibles d'être évalués séparément (licence, droit au bail) sont inscrits à 
l'actif du bilan selon leur nature. Au final, il reste certains éléments incorporels qui ne peuvent pas faire l'objet 
d'une évaluation dans le détail (par exemple la clientèle). Ainsi, celle-ci sera inscrite à l'actif dans le poste fonds 
commercial, uniquement si les biens incorporels ont été acquis suite à une fusion ou une acquisition.  
 
Base taxable 
(Par tranches sur prix d’achat) 
Taxation 
n’excédant pas 23 000 € 0 % 
entre 23 000 € et 200 000 € 3 % 
supérieure à 200 000 € 5 % 
 
Tableau 14 : Droits d’enregistrement lors de l’achat d’un fonds de commerce 
 
Rq : Il existe un abattement de 300 000 € pour les cessions à un salarié en CDI depuis 2 ans ou à des proches 
du cédant. 
 
2.3. Achat de parts sociales ou d’actions 
 
Les parts sociales sont des titres de propriété composant le capital d'une société. Le capital est divisé en actions 
pour la société anonyme (SA) ou encore la société par actions simplifiée (SAS). D’autres, comme la société à 
responsabilité limitée (SARL) ou encore la société civile, connaissent une division de leur capital social en parts 
sociales. 
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Une part sociale donne à son détenteur un droit de vote concernant les décisions collectives et une participation 
financière au bénéfice. 
 
Il faut savoir que lorsqu’on acquiert des parts sociales, on achète la société telle quelle avec l’actif et le passif 
tel qu’il est. On ne part pas de « zéro », on prend « le train en marche ». 
 
Structure Droits d’enregistrement 
SNC 
SARL ou EURL 
SELARL ou SELURL 
3 % après abattement de 23 000 € 
SELAFA 
SELAS 
0,1 % 
 
Tableau 15 : Droits d’enregistrement lors de l’achat de parts sociales ou d’actions 
 
2.4. Déductibilité des droits d’enregistrement et des intérêts 
d’emprunt 
 
Les droits d’enregistrement et les intérêts d’emprunt peuvent être déduits sous certaines conditions, cela 
permettant ainsi de payer moins d’IRPP : 
 -­‐ Soit, la déduction se fait à titre personnel et on retranche de la base imposable ces frais pour le 
calcul de l’IRPP lorsque l’emprunt a été contracté à titre personnel. -­‐ Soit, la déduction se fait  pour la société et on affecte ces frais au compte de résultat dans la 
colonne charges déductibles lorsque l’emprunt a été contracté par la société. 
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NB : Dans le cadre des frais d’acquisition, le pharmacien devra s’acquitter de commissions d’agence s’il 
réalise la transaction par l’intermédiaire de celle-ci. De plus, il devra obligatoirement s’acquitter des 
honoraires d’un juriste qui sera en charge de la rédaction des actes. 
 
 Achat d’un fonds de commerce Achats de parts sociales ou 
d’actions 
Droits d’enregistrement Oui Oui à l’IR 
Non à l’IS 
Intérêts d’emprunt Oui Oui à l’IR 
Non à l’IS (sauf exception et 
sous conditions) 
 
Tableau 16 : Déductibilité des droits d’enregistrement et des intérêts d’emprunt 
 
Depuis la parution de la loi de modernisation de l’économie (LME) de 2008, il est possible de déduire une 
partie des intérêts d’emprunt sous certaines conditions explicitées dans l’article 199 terdicies-OA du CGI. 
 
3. PROJET A FINANCER : CAS PRATIQUES 
3.1. Achat d’un fonds 
3.1.1. Achat d’un fonds de commerce: Plan de financement 
 
Deux pharmaciens achètent un fonds de commerce pour 2 M€ via une société à l’IS créée pour l’occasion. 
La société dispose de 400 k€ de capital et contracte un prêt à hauteur de 1,915 M€. Un crédit vendeur de 
260 k€ est proposé aux acheteurs pour l’acquisition du stock. L’emprunt contracté par la société est étalé sur 
12 ans à un taux « fixe » de 3,00 %. 
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NB : Le crédit vendeur est accordé pour le stock. Quand aux frais divers de 120 k€, ceux-ci correspondent à la 
commission de l’agence de transaction et aux frais du juriste réalisant les actes. 
Le montant de la commission des agences de transactions « tourne » autour de 4 à 5 % du montant de la 
transaction. 
 
EMPLOIS RESSOURCES 
Fonds de commerce 2 M€ Apport personnel 400 k€ 
Droit de mutation 95 k€ Prêt sur 12 ans 1,915 M€ 
Frais divers 120 k€   
Stock 260 k€ Crédit vendeur 260 k€ 
Besoin de trésorerie 100 k€   
TOTAL 2,575 M€  2,575 M€ 
 
Tableau 17 : Plan de financement lors de l’achat d’un fonds de commerce 
 
Le CAHT est de 2,370 M€ et l’EBE du cédant de 320 k€. Ainsi, cette officine est vendue 
84 % du CAHT ou 6,25 fois l’EBE. L’apport personnel représente 21 % de la dépense hors stock et le 
prêt 76 % du CAHT. 
 
a) Taxation à l’achat d’un fonds de commerce : Droits d’enregistrement 
 
Les deux pharmaciens achètent l’intégralité du fonds de commerce, soit : 
! Tranche de 0 à 23 k€ : 0 
! Tranche de 23 à 200 k€ : 5 310 € (200 k€ – 23 k€ x 3 %) 
! Tranche de 200 à 2 000 k€ : 90 000 € (1 800 k€ x 5 %) 
" TOTAL = 95 310 € 
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Ceux-ci ont acheté le fonds de commerce. Ainsi, les droits d’enregistrement seront donc déductibles de 
leur revenu lors de la première année à hauteur de leur contribution respective. 
 
b) Déductibilité des intérêts de l’emprunt 
 
Lors de l’achat du fonds d’officine, les deux pharmaciens ont contracté un emprunt via leur société à 
hauteur de 1,915 M€ et étalé celui-ci sur 12 ans avec un taux d’intérêt à 3,00 %. Les deux pharmaciens 
achetant le fonds de commerce pourront donc déduire de leur revenu respectif les intérêts d’emprunt.  
Le tableau ci-après représente le tableau d’amortissement du prêt sur une durée de 12 ans. Ainsi, nous 
pouvons observer dans la colonne capital, le capital remboursé chaque année et dans la colonne intérêt, les 
intérêts déductibles chaque année du bénéfice imposable. 
 
Année Capital remboursé Intérêts Reste à rembourser 
1 134 934,89 € 57 450,00 € 1 780 065,11 € 
2 138 982,94 € 53 401,95 € 1 641 082,17 € 
3 143 152,43 € 49 232,46 € 1 497 929,74 € 
4 147 447,00 € 44 937,89 € 1 350 482,74 € 
5 151 870,41 € 40 514,48 € 1 198 612,32 € 
6 156 426,52 € 35 958,37 € 1 042 185,80 € 
7 161 119,32 € 31 265,57 € 881 066,48 € 
8 165 952,90 € 26 431,99 € 715 113,58 € 
9 170 931,49 € 21 453,41 € 544 182,09 € 
10 176 059,43 € 16 325,46 € 368 122,66 € 
11 181 341,21 € 11 043,68 € 186 781,45 € 
12 181 178,01 € 5 603,44 € 0,00 € 
TOTAL 1 915 000,00 € 393 618,72 €  
 
Tableau 18 : Tableau d’amortissement lors de l’achat d’un fonds de commerce 
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Ces deux pharmaciens pourront donc déduire pour la première année au prorata de leur contribution au 
remboursement 57 450 € d’intérêts. Au fur et à mesure de l’avancement de leur remboursement, les deux 
pharmaciens rembourseront de plus en plus de capital et de moins en moins d’intérêt. Les intérêts sont 
dégressifs. En effet, les pharmaciens payeront de plus en plus d’IRPP au fur et à mesure qu’ils remboursent 
leur emprunt. 
 
 
Figure 8 : Acquisition d’un fonds d’officine – Source : Interfimo, janvier 2013 
 
Le schéma de gauche représente le pourcentage du fonds d’officine détenu par M. A (100 %) 
et le schéma de droite représente le pourcentage de parts sociales détenues par M. A. De plus 
la société est supposée détenir la totalité du fonds d’officine. 
Lors de l’achat du fonds d’officine, M. A pourra acheter le fonds, soit en nom propre (personne 
physique), soit par l’intermédiaire d’une société (personne morale) dont il détiendrait la totalité 
des parts sociales. Dans les deux cas, M. A pourrait déduire les droits d’enregistrement et les 
intérêts d’emprunt en totalité. 
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3.1.2. Comptes de résultats prévisionnels 
 
 
N N+1 N+2  
M€ % M€ % M€ % 
CHIFFRE D’AFFAIRES 2370 100,0 % 2400 100,0 % 2450 100,0 % 
Achats consommés - 1710  - 1733  - 1760  
MARGE COMMERCIALE 660 28,0 % 667 28,0 % 670 27,3 % 
Charges externes 80 - 3,4 % 83 - 3,5 % 86 - 3,5 % 
Frais de personnel 210 - 8,9 % 213 - 8,9 % 216 - 8,8 % 
PERFORMANCE 
COMMERCIALE ET DE 
GESTION 
370 15,7 % 371 15,6 % 368 15,0 % 
Rémunération du ou des 
titulaires 
70 - 3,0 % 72 - 3,0 % 75 - 3,1 % 
Cotisations sociales et 
CSG déductible du 
titulaire 
40 - 1,7 % 40 - 1,7 % 52 - 2,1 % 
Excédent brut 
d’exploitation (ou 
EBE) 
260 11,0 % 259 10,9 % 241 9,8 % 
Dotation aux 
amortissements 
215  -  -  
Intérêts sur emprunts 57 2,4 % 53 2,2 % 49 2,0 % 
RÉSULTAT AVANT 
IMPÔT 
- 12  206  192  
Impôt sur les sociétés 0  62  57  
RÉSULTAT COMPTABLE 203 8,6 % 144 6,0 % 135 5,5 % 
 
Tableau 19 : Comptes de résultats prévisionnels 
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Pour l’année « N », après avoir retranché du résultat net comptable la somme nécessaire au remboursement 
du capital du prêt, il reste 68 k€ à répartir entre les associés. 
 
Pour l’année « N+1 », cette somme est de 5 k€. 
 
Pour l’année  « N+2 », cette somme est de - 8 k€. Ainsi, l’exercice de cette année après avoir tout payé est 
déficitaire « en terme de trésorerie », même si le résultat comptable est bénéficiaire. Il serait donc nécessaire 
d’améliorer la gestion de l’officine en diminuant certains postes de dépenses comme la rémunération des 
associés. On note, que les excédents dégagés en année « N » et « N + 1 » qui n’auront pas été distribués 
permettront à la pharmacie de ne pas être déficitaire en termes de trésorerie. 
 
3.1.3. Plan de trésorerie prévisionnelle 
 
 N N+1 N+2 
Rémunération du ou 
des titulaires 
35 36 37 -> 33 
Impôt sur le revenu 4 4 4 
Revenu net 
disponible 
31 32 33 -> 29 
 
Tableau 20 : Plan de trésorerie prévisionnelle 
 
Pour l’année « N+2 », il faudra éventuellement revoir la rémunération des titulaires ou diminuer les 
dépenses sur un autre poste. Mais un correctif est nécessaire que la trésorerie ne soit pas déficitaire. En 
abaissant la rémunération des titulaires à 33 k€, la trésorerie sera équilibrée. 
Dans certains cas, la trésorerie est excédentaire. Dans ce cas, les associés peuvent procéder à des distributions 
de dividendes. 
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3.1.4. Les garanties 
 
Il faudra faire attention à de nombreux items lors de la reprise d’un fonds de commerce : 
! Pression fiscale et sociale 
! Remboursement d’avances familiales 
! Revenu disponible en diminution (avant/après) 
! Capacité de la structure à rémunérer ses associés et rembourser le crédit avec une 
marge de manœuvre 
! Rémunération de gérance en rapport avec le train de vie 
 
 
L’acquisition du fonds de commerce permet un nantissement sur le fonds par le banquier : 
! Des cautions seront exigées auprès des associés si c’est la société qui emprunte. 
! Un consentement des conjoints peut-être demandé en fonction des régimes 
matrimoniaux 
 
" Dans le cas de l’achat d’un fonds de commerce, les droits d’enregistrement et les intérêts 
d’emprunt sont déductibles. De plus, c’est la société qui contracte l’emprunt, donc les déductions 
citées précédemment apparaîtront dans le compte de résultat de la société. 
" Cela doit permettre au pharmacien de payer moins d’IRPP, car celui n’est imposé qu’à hauteur de ce 
qu’il perçoit de la société comme rémunération et/ou dividendes. 
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3.2. Achat de parts 
 
Avant d’acheter des parts de société, il convient de déterminer la valeur de celle-ci. La valeur d’une société 
est égale au montant de l’actif (revalorisé) diminué du montant des dettes. Il s’agit de l’actif net qui équivaut à 
la valeur de 100 % des parts. Ainsi, pour déterminer la valeur des parts, on tiendra compte de : 
 -­‐ Actif (revalorisé) : 
! Fonds commercial (NB : au bilan, la valeur historique d’origine du fonds est à 
revaloriser) : 
Aménagement, Matériels, Mobiliers 
! Stocks 
! Créances clients 
! Autres créances 
! Trésorerie 
 
 
 -­‐ Passif : 
! Dettes bancaires 
! Dettes fournisseurs 
! Autres dettes (ex : Compte courant) 
 
3.2.1. Achat de parts de société : Plan de financement 
 
L’officine permettant d’illustrer notre exemple d’achat de parts sociales réalise un CAHT de 2,5 m€ et a un EBE 
de 300k€. Voici le bilan de cette officine exploitée en SEL. Nous allons déterminer la valeur de la société afin de 
connaître la valeur des parts qui lui sont associées. 
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ACTIF (avant et après revalorisation du fonds) PASSIF 
Frais 
d’établissement 
0 Capitaux propres 200 k€ 
Fonds de commerce 1 750 k€ (avant 
revalorisation) 
2 150 k€ (après 
revalorisation) 
Crédit 1600 k€ 
Stock marchandises 250 k€ Compte courant 
(Emprunts et dettes 
financières diverses) 
90 k€ 
(Associé A : 45 k€ 
Associé B : 45 k€) 
Clients et comptes 
rattachés 
65 k€ Dettes fournisseurs 230 k€ 
Autres créances 30 k€ Dettes fiscales 
sociales 
80 k€ 
Disponibilités 105 k€   
TOTAL 2 200 k€ (avant 
revalorisation) 
2 600 k€ (après 
revalorisation 
 2 200 k€ 
 
Tableau 21 : Évaluation de la valeur de la société 
 
La valeur de la société (100 % de parts) « avant » la revalorisation du fonds (valeur historique =  
1 750 k€) est égale à 200 k€ (soit actif 2 200 – passif 2 000). On ne tient pas compte des capitaux propres 
pour notre calcul du passif. 
 
La valeur du fonds retenue pour le calcul des parts sociales « après » revalorisation est de 2 150 k€. 
En effet, si 50 % des parts coûtent 300 k€, cela signifie que la société a été valorisée à hauteur de 600 
k€, soit 400 k€ de plus qu’initialement. Ainsi, la valeur du fonds « passe » de 1 750 k€ à 2 150 k€. La valeur 
de 100 % des parts est égale 600 k€. 
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Un pharmacien achète un 50 % des parts d’une officine en SNC à l’IR pour 300 k€. Celui-ci disposent de 144 
k€ de fonds propres et contractent un prêt de 220 k€. Le montant total de l’opération est de 364 k€. Ce 
montant inclut les frais d’acquisition divers (droits d’enregistrement, frais d’acte, remboursement du compte 
courant du cédant). 
 
EMPLOIS RESSOURCES 
Achat de 50 % des 
parts 
300 k€ Apport personnel 144 k€ 
Droit de mutation 9 k€ Crédit 220 k€ 
Frais d’acte 10 k€   
Remboursement du 
compte courant du 
cédant 
  45 k€   
TOTAL 364 k€  364 k€ 
 
Tableau 22 : Plan de financement lors de l’achat de parts sociales ou d’actions 
 
Les dettes bancaires en cours sur la société sont de l’ordre de 1 910 k€ et correspondent au crédit 
contracté par la SNC initialement, aux dettes fournisseurs et aux dettes sociales. 
 
Le remboursement du compte courant du cédant va couter 45 k€. 
 
Pour finir, la part d’endettement global est de 1 020 k€ et représente 82 % du CAHT. En effet, il y a notre 
crédit à hauteur de 220 k€ et 50 % du montant du crédit de notre prédécesseur, soit 50 % x 1 600 k€ = 
800 k€. 
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a) Taxation à l’achat de titres : Droits d’enregistrement 
 
Le pharmacien achète 50 % de parts sociales de cette officine en SNC à l’IR. Ainsi les frais seront donc de : 
(300 – 11,5) x 0,03 = 9 k€ 
Ainsi, pour la première année fiscale, le pharmacien pourra déduire 9 k€ de droits d’enregistrement de ses 
revenus. 
L’abattement est de 11,5 k€, car le pharmacien n’achète que la moitié des parts sociales et ne peut donc pas 
bénéficier de la totalité des 23 k€ d’abattement. 
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b) Déductibilité des intérêts de l’emprunt 
 
Le pharmacien achète 50 % des parts sociales d’une officine en SNC à l’IR. À ce titre, il pourra donc déduire 
de son revenu les intérêts d’emprunt. 
 
Année Capital remboursé Intérêts Reste à rembourser 
1 71 871,33 € 30 600,00 € 948 128,67 € 
2 74 027,47 € 28 443,86 € 874 101,21 € 
3 76 248,29 € 26 223,04 € 797 852,91 € 
4 78 535,74 € 23 935,59 € 719 317,18 € 
5 80 891,81 € 21 579,52 € 638 425,36 € 
6 83 318,57 € 19 152,76 € 555 106,80 € 
7 85 818,12 € 16 653,20 € 469 288,67 € 
8 88 392,67 € 14 078,66 € 380 896,01 € 
9 91 044,45 € 11 426,88 € 289 851,56 € 
10 93 775,78 € 8 695,55 € 196 075,78 € 
11 96 589,05 € 5 882,27 € 99 486,73 € 
12 96 502,12 € 2 984,60 € 0,00 € 
TOTAL 1 020 000,00 € 209 655,93 €  
 
Tableau 23 : Tableau d’amortissement lors de l’achat de parts sociales ou d’actions 
 
Ce pharmacien acquiert 50 % des parts sociales de la société et donc 50 % de l’emprunt contracté par la 
société à rembourser. Cet emprunt est ré étalé sur 12 ans à un taux fixe de 3,00 %. 
Ce pharmacien pourra donc déduire pour la première année 30 600 € d’intérêts de sa déclaration de 
revenu pour le calcul de l’IRPP. Au fur et à mesure de l’avancement du remboursement, le pharmacien 
remboursera de plus en plus de capital et de moins en moins d’intérêt. Les intérêts sont dégressifs. En effet, 
celui-ci payera de plus en plus d’IRPP au fur et à mesure qu’il rembourse son emprunt. 
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Figure 9 : Déductibilité des intérêts d’emprunt lors de l’achat de parts en nom propre (société à 
l’IR) – Source : Interfimo, janvier 2013 
 
 
c) Les garanties 
 
-­‐ Acquisition de parts de SNC, de SARL ou de SEL : 
! Nantissement du fonds 
! Nantissement des parts acquises 
! Caution des associés 
Lorsque le banquier accepte de faire un prêt, celui-ci prend quelques garanties dont le nantissement fait partie. 
Le nantissement est une garantie, une sûreté réelle mobilière portant sur un bien incorporel (des parts sociales, 
un fonds de commerce par exemple). Il s’agit donc d’une garantie pour le créancier qui obtient un droit sur un 
bien de son débiteur. 
 -­‐ NB : Les associés d’une SNC sont Responsables solidairement et indéfiniment. 
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3.2.2. Achat de parts de société à l’IS 
 
 
 
Figure 10 : Déductibilité des intérêts d’emprunt lors de l’achat de parts en nom propre (société à 
l’IS) – Source : Interfimo, janvier 2013 
 
Si un pharmacien décide de racheter en nom propre les parts sociales d’une officine en SELARL à l’IS, les frais 
d’acquisition ne seront que très partiellement déductibles, sauf les intérêts d’emprunt et sous certaines 
conditions.  
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Ainsi, il existe un dispositif amélioré depuis la loi de 2008 dite loi LME. En effet, ce dispositif permet de déduire 
une partie des intérêts d’emprunt sous certaines conditions que nous allons explicitées (art. 199 terdicies OA du 
CGI) : 
! L’entreprise doit être soumise à l’IS et ne pas exercer une activité limitée à la gestion de 
son propre patrimoine 
! L’achat doit porter sur un minimum de 25 % de la totalité des parts sociales de la société. 
! Les titres doivent être détenus jusqu’au 31 décembre de la 5ème année suivant celle de la 
souscription et ne doit pas donner lieu à un remboursement avant la fin de la 10ème année 
suivant celle de la souscription. 
! Le capital doit être détenu à plus de 50 % par des personnes physiques ou des sociétés 
familiales. 
! La société bénéficiaire des apports doit répondre à la définition communautaire des PME. 
! Pour les investissements réalisés depuis le 1er janvier 2011, la société doit employer au 
moins deux salariés à la clôture de son premier exercice (ou un seul s’il s’agit d’une activité 
artisanale). 
 
Les personnes physiques qui souscrivent un emprunt pour acquérir des parts sociales ou des actions de sociétés 
à l’IS non cotées ont droit à : 
! Soit à une déduction au titre des frais réels des intérêts d’emprunt versés dans la limite de 
trois fois la rémunération annuelle escomptée. 
! Soit à une réduction d’impôt, généralement plus avantageuse, égale à 25 % des intérêts 
payés au cours de l’année (22% à compter du 1 er janvier 2011). Les intérêts pris sont 
limités par an à 20 k€ pour un célibataire ou 40 k€ (pour un couple). Au final, la déduction 
maximale est de 5 k€ pour un célibataire ou de 10 k€ pour un couple. 
 
NB : Depuis le 1er janvier 2011, cette déduction est fixée à 4 400 € pour un célibataire et à 8 800 pour un 
couple. 
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4. STATUT SOCIAL DU DIRIGEANT 
 
Structure Statut social du ou des titulaire(s) 
EI TNS 
SNC TNS 
EURL/SELURL TNS 
SARL/SELARL Gérant minoritaire : Salarié 
Gérant majoritaire : TNS 
SELAS Salarié et TNS 
SELAFA Salarié et TNS 
 
Tableau 24 : Statut social du dirigeant en fonction de la structure juridique 
 
Le statut social du pharmacien titulaire sera défini en fonction des choix qu’aura fait celui-ci en terme de 
structure juridique. En effet, dans certaines sociétés, le pharmacien sera TNS, et dans d’autres, il sera 
salarié, et dans certaines, il aura un double statut. Il s’agira de concilier, la structure juridique avec son 
intérêt fiscal et son statut social. 
 
Ainsi, le pharmacien sera TNS dans l’officine qu’il exploite soit en EI, soit en SNC, soit en EURL/SELURL et 
salarié dans les SARL/SELARL à condition d’être gérant minoritaire. Dans le cas d’un gérant majoritaire, 
le pharmacien a le statut de TNS. On retrouve cela avec les cogérances. Dans ce cas chaque associé est 
considéré comme gérant majoritaire. 
 
Enfin, dans le cas des SELAS, le pharmacien titulaire relève d’un double statut. En effet, celui-ci a le statut de 
TNS en tant que pharmacien titulaire d’une officine et de salarié en tant que mandataire social du fait de 
sa fonction président de la SELAS. 
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 TNS Salariés 
Charges sociales Moyenne Élevé 
Protection sociale Mauvaise Bonne 
Retraite Modeste Bonne 
 
Tableau 25 : Comparaison des charges sociales, de la protection sociale et de la retraite en fonction du statut 
 
Ces statuts diffèrent par les cotisations exigibles et par la protection sociale et les retraites qui leurs sont 
attachées. Pour l’entreprise, un TNS « ne coûte pas cher » en terme de charges sociales à la différence d’un 
salarié. En ce qui concerne la protection sociale et la retraite du TNS, elle est moins avantageuse que celle du 
salarié de l’entreprise. 
 
Dans le cadre, d’un rachat d’officine, le statut de TNS est plus avantageux, car il permet de diminuer le coût 
pour l’entreprise, d’offrir une meilleure rémunération au titulaire permettant ainsi de faciliter le remboursement 
de l‘emprunt. 
 
Pour un pharmacien ayant fini de rembourser sa pharmacie, ce dernier peut opter pour le statut de salarié lui 
permettant ainsi de bénéficier d’une meilleure protection sociale et d’une meilleure retraite. 
 
Tableau 26 : Calcul des cotisations sociales en régime TNS – Source : Interfimo, janvier 2013 
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Ce tableau représente la comparaison des cotisations sociales exigibles (CSG et CRDS) au pharmacien 
d’une part pour une pharmacie exploitée à l’IR et d’autre part pour une pharmacie exploitée à l’IS. 
 
Lorsque la pharmacie est exploitée dans le cadre d’une structure soumise à l’IR, la base servant pour le 
calcul des cotisations sociales est le résultat fiscal de l’officine auquel s’ajoute les cotisations sociales 
facultatives. 
 
Lorsque la pharmacie est exploitée dans le cadre d’une structure soumise à l’IS, la base servant pour le 
calcul des cotisations sociales est la rémunération effectivement perçue par le titulaire, auquel s’ajoutent 
les cotisations sociales facultatives.  
 
NB : L’abattement de 10 % n’existe plus de puis le 1er Janvier 2013 
 
 
Tableau 27 : Prélèvements sociaux (PS) sur les revenus s’ajoutant à l’impôt – Source : Interfimo, janvier 2013 
 
 
JOSSET Yves-Marie | Les structures juridiques d’exercice officinal : un choix, des conséquences  94 
5. CONCLUSION SUR LA FISCALITE 
 
Lors de l’achat d’une pharmacie, il faudra bien définir son projet. En effet, la structure juridique, ainsi que le 
mode d’imposition va conditionner la fiscalité de l’officine et du pharmacien exploitant. Il faudra 
examiner le projet avec soin pour prendre les décisions étant en adéquation avec celui-ci. 
 
À l’IR, les frais d’acquisition seront totalement déductibles, mais l’imposition est élevée et les revenus 
dégagés en conséquence sont faibles rendant « difficile » le remboursement de l’emprunt. Ce mode 
d’imposition « favorise le vendeur » lors de la revente du fonds ou des parts sociales, car les frais sont 
modérés. Dans ce cas, le pharmacien s’inscrit dans un projet à court terme avec comme perspective, la 
revente à autrui ou à soi-même via une société. 
 
À l’IS, dans le cadre où un pharmacien, personne physique, rachète en nom propre des parts d’une pharmacie, 
les frais d’acquisition sont peu ou pas déductibles, mais l’imposition est plus faible et les revenus dégagés en 
conséquence sont plus élevés « facilitant » le remboursement de l’emprunt. Ce mode d’imposition  
« défavorise le vendeur » lors de la revente du fonds ou des parts sociales, car les frais de sortie sont élevés. 
Dans ce cas, le pharmacien s’inscrit dans un projet à plus long terme renvoyant la problématique de la 
revente à plus tard. La revente de parts sociales plutôt difficile est facilitée par l’arrivée des SPF-PL 
qui est un outil ayant vocation à racheter des parts sociales de société. 
 
Actuellement, les structures juridiques à l’IS et notamment les SEL sont de plus en plus plébiscitées et ce 
progressivement depuis une dizaine d’années. En effet, le prix des officines est toujours élevé et leur 
rentabilité diminue. Ainsi, pour sécuriser le remboursement de l’emprunt, ce genre de structure permet 
de linéariser le revenu du titulaire et ainsi de rembourser l’emprunt avec des bénéfices moins taxés que à l’IR.  
 
Les prêts sont contractés sur 12 ans en moyenne avec des taux assez faibles de l’ordre de 3 %. Malgré des 
taux faibles, l’intérêt de la déductibilité des intérêts d’emprunt est réel pour des prêts conséquents. 
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De nombreux outils ont été mis en place par le législateur. La SPF-PL est un de ces outils. Celle-ci permet de 
palier bon nombre de difficultés que nous étudierons plus loin. 
 
Lors de la revente d’une officine, le vendeur vend soit le fonds de commerce, soit les parts sociales. Les frais 
varieront d’un cas à l’autre. Il y aura alors une taxation sur les plus-values avec une possibilité d’exonération de 
celle-ci selon des cas de figure bien précis que nous étudierons plus loin. 
 
Lors de la vente du fonds de commerce par la société, la taxation des plus-values dépendra du régime 
d’imposition de la société (IR ou IS). 
 
Lors de la vente de parts sociales par le pharmacien, le taux de taxation des plus-values qui s’applique 
actuellement est de 34,5 % (19 % : taux de base / 15,5 % : prélèvements sociaux obligatoire). 
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PARTIE IV : LES CHOIX STRATÉGIQUES POUR LE PHARMACIEN 
ET LES CONSÉQUENCES QUI EN DÉCOULENT 
 
1. INSTALLATION 
1.1. Quelle structure juridique ? 
 
Comme nous l’avons vu précédemment, les modes d’exercice retenus par la profession évoluent. Plus de la 
moitié de la profession a choisi l’exercice en SEL, c’est pourquoi j’ai choisi d’insister sur ce mode d’exercice, 
ainsi que sur les SPF-PL qui permettent l’organisation des SEL. 
 
1.1.1. la SEL 
a) Rappels 
 
La société d’exercice libéral ou SEL se caractérise par le fait qu’elle est propriétaire du fonds, qu’elle est 
assujettie à l’impôt sur les sociétés (IS), qu’elle peut accueillir des associés extérieurs et qu’elle est 
contrôlée (droits de vote) par des personnes physiques en exercice fût-ce via une société de participation 
financière (SPF-PL). 
 
 
 
b) Cadre d’exercice 
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Depuis la parution du décret du 4 juin 2013 concernant les holdings et de sa publication le 6 juin 2013 au 
journal officiel, le cadre d’exercice de la profession a évolué. En effet, il aura fallu attendre près de 12 ans entre 
la loi et son décret d’application. Ce décret précise qu’un pharmacien pourra s’il le souhaite prendre 
jusqu’à 4 participations minoritaires directes (SEL) ou indirectes (SPF-PL) outre la pharmacie dont il 
est titulaire ou co titulaire. Il supprime la dérogation permettant à un pharmacien investisseur (non titulaire) 
d’être majoritaire en capital dans une SELAS (les SELAS dans lesquelles les titulaires sont minoritaires devront 
donc être mises en conformité sous 2 ans). Le titulaire devra détenir personnellement au moins 5 % de sa 
SEL. La participation des non pharmaciens au capital est strictement interdite. Le capital est ouvert dans la 
limite de 50 % : 
! aux pharmaciens exerçant par ailleurs 
! aux anciens associés de la SEL pendant 10 ans 
! aux héritiers pendant 5 ans 
 
La SEL ne peut exploiter qu’une seule officine. 
 
c) Scénarios possibles 
 
Dans l’éventualité où le pharmacien titulaire opterait pour une structure juridique de type SEL, celui-ci devra 
choisir la stratégie dans laquelle il souhaite s’inscrire. Ce choix devra être bien réfléchi, car il engage ce dernier 
sur un certains nombre d’années. De plus, on observe que la marge de manœuvre en terme économique est 
beaucoup plus réduite qu’il y a 10 ou 15 ans. Aujourd’hui, lorsque le pharmacien commet une erreur en terme 
de gestion économique ou bien dans les choix qu’il peut être amené à faire, la « sanction » ne se fait pas 
attendre. Ainsi, nous détaillerons trois types de  stratégie (financière, patrimoniale et d’entreprise) : 
 
 -­‐ Stratégie financière : Installation / Réinstallation 
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Figure 11 : Stratégie financière (Installation/Réinstallation) – Source : Interfimo, janvier 2013 
 
Le Junior A peut racheter le fonds directement et se mettre en SNC ou en EURL qui seront assujetties à l’IR 
avec possibilité d’opter pour l’IS ou encore en SARL à l’IS avec possibilité d’opter pour l’IR. 
 
Le Junior A peut aussi racheter le fonds par l’intermédiaire d’une SEL qui détiendra celui-ci et le Junior A 
détiendra la SEL. Celle-ci sera soumise à l’IS. 
 
Nous détaillons cela un peu plus loin, mais concrètement, on peut dire que l’IS en terme de stratégie financière 
permet de s’endetter plus lourdement. La capacité d’emprunt est plus importante qu’à l’IR. Les intérêts 
d’emprunt sont déductibles, mais en ce moment les taux sont faibles. Néanmoins l’intérêt est réel. On note 
que les cotisations sociales sont plus faibles à l’IS, ainsi cela laisse une marge de manœuvre économique 
au pharmacien titulaire dans ces temps difficiles. 
 
L’IS sera perçu comme un outil d’investissement à moyen terme. En effet, le problème de la revente 
qui est désavantageuse à l’IS est repoussé à plus tard. Néanmoins, l’apparition récente des holdings 
semble changer la donne avec ce nouvel outil permettant de racheter les parts sociales d’une officine. 
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-­‐ Stratégie patrimoniale : « Vente à soi-même » / Association 
 
 
Figure 12 : Stratégie patrimoniale (« Vente à soi-même ») – Source : Interfimo, janvier 2013 
 
Une fois son remboursement d’emprunt terminé, le pharmacien peut décider de se « revendre à soi-
même » son entreprise par l’intermédiaire d’une SEL constituée pour l’occasion et qui contracte un emprunt 
en son nom. Le titulaire réalise au cours de cette opération une plus-value qui sera taxée. La revente à soi-
même et la plus-value sont développées un peu plus loin. L’intérêt de ce montage réside dans le fait que lors de 
la revente, on va percevoir une somme d’argent que l’on pourra soit réinvestir, soit conserver à titre personnel. 
La SEL va s’endetter afin de nous racheter la pharmacie, ainsi on pourra déduire les intérêts d’emprunt. 
 
NB : Risque de contrôle fiscal dans le cadre de la « revente à soi-même ». 
En effet, il faudra prendre soin de « vendre » le fonds à une société et non de l’ « apporter » à une société. 
Dans le cas contraire, le « fisc » est en droit de penser que l’on réalise cette opération afin d’optimiser notre 
fiscalité et non afin de faire rentrer un ou des associé(s) dans le carde de la mise en société. 
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Figure 13 : Stratégie patrimoniale (Association) – Source : Interfimo, janvier 2013 
 
Le pharmacien après s’être revendu sa pharmacie peut intégrer des associés au sein de la SEL tel qu’un 
Junior. En effet, les fonds propres peuvent être insuffisants et donc l’association tant du point de vue 
financier que du point de vue humain peut être une bonne solution. Si deux pharmaciens sont associés et 
exercent dans la même SEL, cela leur donne une certaine latitude, disons qu’ils peuvent se répartir les 
taches. L’un fait plus orienté comptoir, l’autre est plus orienté gestion. Il s’agit de l’organisation de l’officine et 
l’association est un bon moyen pour optimiser sa structure. 
 
Le pharmacien titulaire peut aussi peut aussi se mettre dans une logique de transmission de son officine à un 
Junior par l’intermédiaire d’une SEL en le faisant remonter au capital progressivement jusqu’au moment de 
son départ à la retraite. 
 
 
 
 
 
 -­‐ Stratégie d’entreprise : Regroupements / Croissance externe 
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Figure 14 : Stratégie d’entreprise (Croissance externe) – Source : Interfimo, janvier 2013 
 
Dans ce montage, nous avons deux pharmaciens, d’un côté un pharmacien Sénior A qui détient 49 % des parts 
sociales de la SEL 1, de l’autre coté, un pharmacien Junior B qui détient 51 % des parts sociales de la SEL 1. 
Celui-ci détient la majorité des parts sociales de la SEL 1 qui détient le fonds de commerce de la pharmacie B, 
donc celui-ci en est le pharmacien titulaire. Quant au Sénior A il exerce dans le fonds de commerce de la 
pharmacie A. 
 
NB : Pour pouvoir investir dans une SEL de pharmacie, il faut être titulaire du diplôme de Docteur en Pharmacie 
et exercer (inscrit à l’Ordre). 
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Figure 15 : Stratégie d’entreprise (Regroupements) 
 
Dans ce montage, nous avons deux pharmaciens, d’un côté un Pharmacien A qui détient 51 % de la SEL 1 et 49 
% de la SEL 2. De l’autre côté, nous avons un Pharmacien B qui détient les 51 % de la SEL 2 et les 49 % de la 
SEL 1. A est le pharmacien titulaire de la SEL de pharmacie 1 et B est le pharmacien titulaire de la SEL de 
pharmacie 2. 
 
L’objectif du regroupement est de faire évoluer la structure. On le voit bien le monde de la pharmacie est 
« troublé ». L’exercice officinal d’aujourd’hui n’a plus rien à voir avec celui d’il y a une quinzaine d’années. Pour 
s’adapter à cette perpétuelle évolution, nous pensons que cela passera par une mise en commun des 
moyens, d’une part pour éviter de développer une concurrence entre confrères et ainsi éviter les 
manquements au code de déontologie, d’autre part pour éviter de succomber à la « pression » (messages 
publicitaires) de la grande distribution qui souhaite vendre les médicaments dans ses rayons. Il devient urgent 
de se recentrer sur la qualité et de promouvoir le conseil officinal qui est le cœur de métier. 
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1.1.2. la SPF-PL 
a) Rappels 
 
La SPF-PL (société holding) possède les caractéristiques suivantes : 
! dédiée aux professions libérales 
! détient des participations dans une ou plusieurs SEL (3 au maximum) 
! l’adjoint(s) est (sont) invité(s) au capital de la SPF-PL 
! n’a pas d’activité professionnelle (possibilité pour la SPF-PL de facturer des prestations à ses 
filiales SEL) 
! est assujetti à un régime fiscal de faveur en ce qui concerne la taxation des dividendes 
remontant dans la SPF-PL 
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b) Contexte 
 
 
Figure 16 : Contexte dans lequel apparaissent les SPFPL – Source : Interfimo, janvier 2013 
 -­‐ La SEL est une société d’exercice, propriétaire du fonds libéral, assujettie à l’impôt sur les 
sociétés. -­‐ Ses associés sont détenteurs de parts. -­‐ La vente de parts devient un mode usuel de transmission. 
 
c) Acquisition de parts de SEL 
 
Avant le décret d’application du 4 juin 2013, l’acquisition des parts de SEL et l’emprunt contracté pour acheter 
les parts se faisaient en nom propre avec l’obligation qu’au moins 5 % des part en question soient détenues en 
nom propre. 
 
Désormais, l’acquisition de parts de SEL et l’emprunt peuvent être contractés au nom d’une SPF-PL 
dans l’hypothèse où le banquier accepte de prêter à celle-ci. S’il accepte le prêt, celui-ci nantira les parts de SEL 
et non le fonds comme cela se faisait depuis toujours. 
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-­‐ Acquisition et emprunt en nom propre : 
 
 
Figure 17 : Acquisition de parts de SEL en nom propre – Source : Interfimo, janvier 2013 
 
Le pharmacien titulaire d’officine A se rend à la banque afin de contracter un emprunt. Le fonds de commerce 
de l’officine est détenu par une SEL (elle rachète le fonds). La SEL est assujettie à l’IS. La SEL fait « remonter » 
une rémunération et des dividendes au pharmacien titulaire A ce qui permet à celui-ci de rembourser son 
emprunt. Sur 100 % de dividendes que perçoit le titulaire, il y a un abattement, de sorte que seulement 60 % 
des dividendes perçues soient imposées à l’IRPP. Il y aussi les prélèvements sociaux. Les intérêts d’emprunt 
seront déductibles sous conditions. 
" Dans ce montage, 60 % des remontées de dividendes sont imposables. 
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-­‐ Acquisition des parts de SEL par une SPF-PL : 
 
 
Figure 18 : Acquisition de parts de SEL via une « holding » –  Source : Interfimo, janvier 2013 
 
Le pharmacien titulaire d’officine A se rend à la banque afin de contracter un emprunt. Le fonds de commerce 
de l’officine est détenu par une SEL (elle rachète le fonds). La SEL est détenue par le pharmacien titulaire A et 
par la SPFPL. La SEL fait « remonter » une rémunération vers le pharmacien titulaire A et des dividendes vers la 
SPFPL ce qui permet à celle-ci de rembourser l’emprunt. Sur 100 % de dividendes que perçoit la SPFPL, il y a 
un abattement, de sorte que seulement 5 % des dividendes perçues soient imposées à l’IRPP si la SPFPL 
possède au moins 5 % des parts sociales de la SEL. 
" Dans ce montage, 5 % des remontées de dividendes sont imposables. 
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Figure 19 : Acquisition de parts de SEL via une « holding » (Suite) –  Source : Interfimo, janvier 
2013 
 
Le pharmacien titulaire d’officine A se rend à la banque afin de contracter un emprunt au nom de la SPFPL. Le 
fonds de commerce de l’officine est détenu par une SEL (elle rachète le fonds). La SEL est détenue par le 
pharmacien titulaire A à hauteur de 5 % des parts sociales et par la SPFPL à hauteur de 95 % des parts 
sociales. Le pharmacien titulaire A détient 100 % de la SPFPL. La SEL fait « remonter » une rémunération vers 
le pharmacien titulaire A et des dividendes vers la SPFPL ce qui permet à celle-ci de rembourser l’emprunt. 
Nous sommes dans le montage de l’intégration fiscale, ce qui signifie qu’il y a une exonération d’imposition sur 
les dividendes. 
" Dans ce montage, les dividendes ne sont pas imposables. 
 
 
 
 
 
 
 
 -­‐ Intégration : 
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Figure 20 : Intégration –  Source : Interfimo, janvier 2013 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 -­‐ Récapitulatif en chiffre : 
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Figure 21 : Récapitulatif concernant l’acquisition de parts de SEL –  Source : Interfimo, janvier 
2013 
 
1.1.3. Conclusion sur les structures juridiques 
 
Au moment de son installation, le pharmacien doit prendre des décisions et le choix le la structure juridique est 
un de ces choix. Ce choix conditionnera le fonctionnement de l’entreprise, mais déterminera aussi le régime 
fiscal et social de l’officine et du ou des titulaires, ainsi que les conditions de sortie (vente du fonds de 
commerce ou cession de titres). 
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Le pharmacien se posera donc trois questions : 
 -­‐ Dois-je constituer une société ? 
! Si je ne souhaite pas m’associer, je peux exercer en EI, mais on a vu précédemment que ce 
mode d’exercice tend à disparaître (plutôt pour les projets « modestes »). On lui préfèrera 
l’exercice seul en société au travers l’EURL. 
! Si je choisis un projet associant plusieurs pharmaciens exploitants, je peux exercer en 
SNC, mais là aussi on vu précédemment que ce mode d’exercice est dépassé et tend à disparaître, 
car les associés sont solidairement et indéfiniment responsables des dettes contractées par la 
société sur les bien propre. Le risque encouru par les associés étant trop élevé, on lui préfèrera des 
modèles sociétaux protégeant mieux le patrimoine privé des associés telles que la SARL, la 
SELARL ou encore la SELAS. 
 -­‐ Dois-je soumettre les résultats dégagés par mon officine à l’IS ou à l’IR ? 
! Le choix de l’IS ou de l’IR est laissé à l’initiative du contribuable, sauf dans certains cas ou 
le choix de la structure juridique ne laisse pas le choix au contribuable. 
! Il ne faut pas opposer IR et IS, selon les cas, l’un est plus avantageux que l’autre. Il conviendra 
donc d’étudier ce choix au cas par cas. Nous développerons cela dans la partie suivante. 
 -­‐ Dois-je choisir la SEL ? 
Si je souhaite exercer avec des pharmaciens déjà installés, la SEL qui regroupe les SELARL, 
SELURL et autres SELAS est incontournable par rapport aux autres modèles sociétaux tels que la 
SNC, l’EURL où encore la SARL dans la mesure ou la société en question a vocation à : 
! prendre des participations dans d’autres SEL 
! être détenue par une autre SEL, ou encore par un ou plusieurs autres pharmaciens dit 
« investisseurs ». 
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1.2. Quel mode d’imposition : IR ou IS ? 
1.2.1. Rappel 
 
Le pharmacien peut choisir le mode d’imposition auquel il souhaite être assujetti. Ce choix aura des 
conséquences tant au plan fiscal que social. Il appartiendra au pharmacien de faire ce choix en fonction de 
critères que nous détaillerons plus loin. 
 
La choix du régime d’imposition se basera essentiellement sur les prévisions de résultats et de flux 
financiers sur la durée de contraction de l’emprunt qui est en général de douze ans. 
 
Prévoir ce que sera l’environnement économique de demain n’est pas chose aisée et douze ans est une période 
longue où de nombreux éléments peuvent venir perturber les prévisions établies, mais l’emprunt devra être 
remboursé d’une manière ou d’une autre. 
 
Lors du remboursement de l’emprunt, il y a un phénomène mécanique à connaître. Le pharmacien 
remboursera par exemple douze annuités, c’est le cas le plus courant. 
Chaque annuité est composée d’une partie « intérêt » et d’une partie « capital ». La proportion des intérêts 
est très élevée au commencement du remboursement de l’emprunt et diminue progressivement au profit d’une 
augmentation de la proportion du capital remboursé. Rappelons que chaque annuité est constante et qu’il n’y a 
que les proportions intérêt/capital qui varie d’une année sur l’autre. 
 
Une fois que cet élément est intégré, on comprend qu’à l’IR, le pharmacien percevra un revenu annuel faible 
dans l’optique de percevoir un revenu différé à priori fort lors de la revente du fonds. Ainsi, à l’IS le 
pharmacien percevra un revenu annuel « fort », mais son revenu différé à la revente du fonds sera 
« faible ». 
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Structures  
IR IS 
Revenus annuels moyens 
prévisionnels 
Faibles Forts 
Revenus différés (solde 
après vente) 
Forts Faibles 
 
Tableau 28 : Revenus annuels et différés en fonction du mode d’imposition 
 
Ce qu’il faut retenir, c’est que l’IR et l’IS doivent être vus comme  se complétant. Le débat les opposant est 
dépassé. Quelqu’un voulant à tout prix passer à l’IS, dans un cadre qui n’est pas adapté sera perdant. Cela 
s’étudie au cas par cas. 
 
À l’IS, les cotisations sociales et l’impôt du titulaire ou de la société seront plus faibles, tant que la trésorerie 
disponible reste dans la société. En effet, il faut voir l’IS comme un outil permettant de rembourser des 
emprunts très « lourds » ou pour investir, car les revenus subissent une fiscalité d’entreprise et non une 
fiscalité de particulier.  
 
La plus grande partie des bénéfices d’une société à l’IS sert à rembourser l’emprunt et à investir. L’IS permet 
de s’endetter plus lourdement qu’à l’IR, voire même de « faire passer » des projets à l’IS qui ne seraient pas 
passés à l’IR par faute d’apport suffisant auprès du banquier. 
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1.2.2. Éléments de réflexion 
 
Le choix de l’IS devra se faire en prenant en considération les éléments de réflexion suivant. 
 
a) L’avantage financier à moyen terme 
 
Dans le cadre d’un emprunt professionnel sur douze ans, on note les éléments suivants : 
 
! Facilité de remboursement de l’emprunt : L’emprunt est moins fortement taxé à l’IS. Ainsi, le 
but est de sécuriser le projet d’installation permettant ainsi de réaliser des économies lors du 
remboursement de ses emprunts professionnels ou de s’endetter plus lourdement qu’à l’IR. 
 
! Difficulté à la revente des parts sociales ou frais important à la revente du fonds : Le pharmacien 
ayant opté pour l’IS reporte à plus tard la problématique de la revente et donc de la 
« sortie » d’une structure à l’IS. Néanmoins, l’apparition des SPF-PL avec la possibilité de 
racheter les parts de SEL à l’IS et le fait que les banquiers commencent à accepter de prêter à 
de « telles » structures (les SPFPL) commencent à changer la donne. En effet, le banquier accepte 
le prêt avec comme garantie le nantissement de parts sociales, ce qu’il ne faisait pas avant. 
 
! Moins d’impôt laissant de meilleurs revenus : l’IS va permettre de linéariser les revenus du 
titulaire. L’objectif va être de stabiliser l’impôt sur le revenu et les cotisations sociales du 
titulaire et ainsi éviter l’effet de ciseaux (Constat observé dans le plan de financement des 
projets d’installation lorsque le niveau de l’impôt sur le revenu devient plus important que les 
ressources nettes laissées au ménage pour vivre). 
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! L’IS va permettre au titulaire de diminuer les difficultés qu’il éprouve à réduire l’endettement en 
améliorant le rendement à court terme. Dans ce cadre là, nous ne sommes dans la réalisation d’un 
capital à long terme. L’IS reste un outil pour rembourser le prêt plus rapidement et pour investir. 
 
b) L’environnement économique 
 
L’environnement économique de la pharmacie est en pleine mutation. 
La période que nous traversons est incertaine. Ainsi, on observe une incidence quant à la rentabilité des 
officines et à une valorisation moins homogène des fonds. 
 
Il faudra donc mieux privilégier un meilleur revenu annuel dans le cadre de structure à l’IS que la 
constitution d’un capital. 
 
c) Les réglementations 
 
Les réglementations évoluent perpétuellement. Il appartiendra à chaque pharmacien de se tenir informé 
de la réglementation en vigueur et des conséquences pour son exercice. 
 
d) Le caractère « irréversible » de l’IS 
 
La plupart du temps, l’IS revêt un caractère irréversible. Le passage de l’IS à l’IR représenterait un coût 
fiscal notable, alors que le passage de l’IR à l’IS est plutôt aisé. 
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e) En l’absence de SPF-PL, le rachat progressif de titres n’était pas facilité 
 
Avant, pour racheter les titres d’un associé en direct, il fallait soit disposer d’économies ayant déjà été 
lourdement taxées ou emprunter et dégager des rémunérations lourdement taxées par la suite. Ce schéma 
n’était pas trop optimal. 
 
Désormais, depuis l’apparition des SPF-PL, le rachat de titres est grandement facilité par cet outil 
prévu pour cela. En effet, la SPF-PL peut contracter un emprunt en son nom. La fiscalité de ce genre de 
société est très allégée. Les intérêts d’emprunt seront déductibles et une fois l’emprunt remboursé, il sera 
possible de fusionner la SPF - PL (société mère) avec la SEL (société fille). 
 
f) Les potentialisations de plus-value sur la revente du fonds 
 
Si on raisonne à plus ou moins long terme, l’officine réalisera une plus-value potentiellement conséquente. 
Ainsi, à l’IR, cette plus-value dégagée lors de la revente du fonds sera taxée à 31,5 % (15,5 % de 
CSG et de CRDS dans le cadre d’une départ à la retraite / + 16 % d’impôt sur la plus-value s’il n’y a 
pas de départ à la retraite). 
 
En revanche, si la revente du fonds se fait à l’IS, le pharmacien sera plus fortement imposé sur la plus-
value réalisée. La plus-value est imposé à 33,33 % pour la société. Le pharmacien est imposé ensuite 
personnellement, sur la distribution de dividendes, tant au titre de l’IR, qu’aux titres des contributions sociales. 
 
Le schéma intéressant pour bénéficier d’une exonération de la plus-value serait de vendre les titres de la 
société sous réserve que ceux–ci aient été conservés pendant une durée minimale de huit ans à 
partir du 1er janvier 2006 (la CSG et la CRDS restant néanmoins dues à hauteur de 15,5 %). 
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g) La sortie définitive d’une structure à l’IS 
 
La sortie d’une structure à l’IS aura été préparée plusieurs années à l’avance et cela aura un coût fiscal qui 
devra être consenti à cette occasion. 
 
L’IS sera adapté aux officines importantes, endettées et rentables.  
L’IR sera préféré pour des projets individuels et modestes ou bien lorsque les revenus sont peu élevés 
dans l’attente d’un passage à l’IS. 
 
1.2.3. Éventualité du passage à l’IS 
a) Cas du jeune à installer 
 
Le jeune souhaitant s’installer a un éventail de possibilités plus étoffé que le pharmacien déjà installé. En effet, 
celui-ci (le « jeune ») peut décider d’exercer soi en EI, soit en société, seul ou en association, choisir l’IR ou 
l’IS. 
 
b) Cas des pharmaciens déjà installés 
 
Le pharmacien déjà installé se trouve déjà dans une situation juridique et fiscale lors de sa nouvelle installation. 
En effet, s’il exerce en EI, celui-ci a deux possibilités pour passer à l’IS : 
! Apport de son fonds d’officine à une société 
! « Vente de son fonds d’officine à soi-même » via une structure d’accueil à l’IS 
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-­‐ Apport de son fonds d’officine à une société : Cela consistera pour un entrepreneur individuel à 
apporter son fonds d’officine à une société constituée à cet effet. Il est à noter que si sur le plan fiscal, 
cette opération est placée sous le régime de l’article 151 octies et 809-1 bis du CGI, cela sera 
avantageux : 
! la taxation de la plus-value afférente au fonds de commerce est reportée jusqu’à la date de 
cession des parts de la société ou des immobilisations apportées si elle est antérieure 
! l’opération est presque totalement exonérée de tout droit d’enregistrement si l’apporteur 
s’engage à conserver les titres pendant au moins trois ans. 
 
" Cette opération d’apport pourra être envisagé dans le cas de pharmacie lourdement endettée 
professionnellement. L’objectif étant de constituer une société, afin que les résultats futurs soient 
soumis à l’IS et donc que le remboursement de l’emprunt soit facilité. 
" Le bénéfice de ce genre de régime concernant les plus-values et les droits d’enregistrement étant 
soumis à un formalisme strict, il sera indispensable de faire appel aux services d’un juriste pour 
mener à bien les opérations tant juridiques que fiscales. En effet, l’administration fiscale est encline 
à relever les anomalies ayant trait au formalisme dans les actes, ce qui conduira à un redressement 
ne pouvant être contesté en terme de plus-values et de droits d’enregistrement. Tout cela mettant 
à mal les velléités d’économies souhaitées initialement. 
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-­‐ « Vente de son fonds d’officine à soi-même » via une structure d’accueil à l’IS : On se place dans le 
cadre où le pharmacien a fini de rembourser ses dettes professionnelles. Ainsi, celui-ci a la possibilité 
après étude minutieuse de son cas  de récupérer la valeur de son entreprise. Cela consiste à créer 
une société qui va contracter un emprunt pour racheter le fonds, le matériel et les 
agencements. Celle-ci remboursera l’emprunt sur les bénéfices futurs réalisés. 
Ce genre d’opération a un coût, il appartiendra au pharmacien de s’assurer que le coût généré par 
cette opération sera couvert par une rentabilité suffisante de l’officine. Il faudra vérifier : 
! le niveau d’apport minimal 
! la rémunération future du titulaire 
! le risque de surendettement 
! les éventuelles impasses de trésorerie 
! l’absorption des frais de constitution 
 
Avantages Inconvénients -­‐ Patrimoine : Récupération du produit 
de la vente par le titulaire à titre privé -­‐ Déduction : La société déduit de son 
résultat les intérêts d’emprunt 
-­‐ Patrimoine : Possibilité 
d’assujettissement à l’ISF -­‐ Impôt : La société devra payer l’impôt 
sur les plus-values (31,5 %) -­‐ Frais d’acquisition : La société devra payer 
les droits d’enregistrement, ainsi que 
les frais d’acte 
 
Tableau 29 : Avantages et Inconvénients lors d’une « vente à soi-même » de son officine 
 
" Le fait d’opter pour une fiscalité à l’IS facilitera le remboursement de l’emprunt, car les résultats 
subiront une fiscalité d’entreprise et non de particulier.  
" Au final, le pharmacien ne perd pas le contrôle, car il dirige la société qui rachète son fonds. 
 
NB : Attention à la notion d’abus de droits. Risque de requalification qui empêcherait la déductibilité des 
intérêts. 
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1.2.4. Conclusion sur le mode d’imposition 
 
Encore une fois, il n’y a pas un mode d’imposition forcément plus intéressant que l’autre. Le choix du mode 
d’imposition devra se faire en fonction du cas dans lequel on se trouve. 
Néanmoins, l’IR peut être légèrement moins avantageux pour les raisons suivantes : 
 -­‐ Les projets en SEL associant des pharmaciens exploitants et investisseurs représentent à 
l’heure actuelle plus de la moitié des modes d’exercice et continuent d’augmenter. Dans ce 
schéma, le mode d’imposition est à l’IS. 
 -­‐ Les projets associant uniquement des pharmaciens exploitants dans le cadre d’une SNC à l’IR 
ne sont pas intéressants. En effet, dans ce genre de schémas, les associés sont solidairement et 
indéfiniment responsables des dettes de la société. Il faudrait mieux exercer dans le cadre d’une 
SARL soumise à l’IS permettant ainsi la protection du patrimoine privé des associés. 
 -­‐ Un élément important est le remboursement de l’emprunt. Ainsi, afin de sécuriser son projet, 
notamment pour des jeunes professionnels, il vaudra mieux choisir un régime fiscal à l’IS permettant 
d’avoir une « puissance » de remboursement plus élevée qu’à l’IR. 
 -­‐ À l’IR, le pharmacien est tout de suite dans les tranches d’imposition élevées. En revanche, à l’IS, 
le résultat de la société est imposé à 33,33 % et le pharmacien payera l’IRPP uniquement sur 
les rémunérations et/ou les dividendes effectivement perçus de la société. À noter que les 
cotisations sociales augmenteront en même temps que la rémunération des associés augmenteront. 
 
 
 
JOSSET Yves-Marie | Les structures juridiques d’exercice officinal : un choix, des conséquences  120 
2. REPARTITION DU RESULTAT ET TAXATIONS 
 
Le pharmacien titulaire après avoir choisi la forme juridique d’exploitation pour son officine, ainsi que le mode 
d’imposition payera différentes taxes telles que : 
! les impôts 
! les contributions sociales en fonction des sommes perçues par le titulaire (Assurance maladie, 
Retraite, URSAFF) 
! la contribution sociale généralisée (CSG) 
! la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) 
 
La répartition du résultat et les taxations diffèreront en fonction des choix effectués précédemment en matière 
de structures juridiques et de modes d’imposition. 
 
Dans le cadre d’une société à l’IR, le titulaire perçoit un revenu sur lequel il paye des cotisations sociales 
avant que les bénéfices ne soient versés. En effet, le titulaire déclare son revenu pour l’année en cours et paye 
de l’IRPP. Les cotisations sociales sont calculées à l’aide de la déclaration de revenu. Les cotisations sociales 
sont souvent plus élevées à l’IR qu’à l’IS. 
 
Dans le cadre d’une société à l’IS, le titulaire effectue un prélèvement au sein de la société. Celui-ci 
payera de l’IRPP à hauteur des sommes prélevées dans la société. Ainsi, plus la somme perçue par le 
titulaire est faible, plus les cotisations sociales à payer par celui-ci seront faibles. Néanmoins, cela expose le 
titulaire à une prise en charge moindre en cas de maladie ou dans le cadre des retraites. Le prélèvement 
effectué par le titulaire peut se faire sous forme de : 
! rémunération : Il s’agit en quelque sorte d’une prime s’ajoutant à la rémunération annuelle. 
Celle sera taxée à l’IRPP au titre des « traitements et salaires » et soumise aux cotisations 
sociales, à la CSG et à la CRDS. Il s’agit de charges déductibles du résultat net pouvant être 
taxées à l’IS. 
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! revenus de capitaux mobiliers : Il s’agit des dividendes. Elles subissent elles aussi la CSG et la 
CRDS, sauf dans les cas pour lesquels ils existent des exonérations particulières. Le titulaire paye 
de l’IRPP sur celle-ci après certains abattements. Quand aux cotisations sociales, elles ne 
s’appliquent pas, sauf si la distribution est supérieure à 10 % du capital social. 
 
Les sommes en question ne sont pas perçues directement, mais versées sur un compte courant d’associé. 
Ces sommes ayant déjà été fiscalisées ne sont pas taxées de nouveau et peuvent être prélevées sur le compte 
en question. Ces sommes peuvent être mises en réserves sur le compte courant ou prélevées afin de 
rembourser un éventuel emprunt. L’argent présent sur le compte courant correspond à une dette de la 
société vis-à-vis des associés. 
 
2.1. Impôt sur les dividendes 
 
En 2006, le CGI prévoyait que : 
! un abattement de 40 % soit appliqué sur le montant des dividendes versés au titulaire 
! un abattement de 1525 € pour un célibataire et de 3050 € pour un couple 
 
Il est important de préciser que les prélèvements sociaux seront calculés sur le montant des revenus avant 
application des abattements. 
 
En ce qui concerne l'imposition des dividendes perçus en 2012, il était possible de conserver 
l'option pour le prélèvement forfaitaire libératoire au taux de 21 % auquel s’ajoutent les 
cotisations sociales, à savoir CDSG et CRDS à hauteur de 15,5 %. En revanche, ce 
prélèvement n'est plus applicable à compter des revenus de 2013. 
Lorsqu'ils sont soumis au barème progressif de l’IRPP, les dividendes et les autres distributions 
sont imposables après un abattement de 40 %. 
Mais l'abattement fixe annuel de 1 525 euros (pour les contribuables célibataires, veufs ou 
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divorcés) ou de 3 050 euros (pour les couples soumis à une imposition commune) qui était 
auparavant accordé est supprimé depuis l'imposition des revenus de 2012 (Loi de finances de 
2013). 
 
Depuis la Loi de Finance de 2013, lors de toutes distribution de dividendes, la base taxable est de 60 % du 
montant des dividendes distribuées. Celles-ci sont taxées à l’IRPP. 
 
NB :  
• suppression de l’abattement fixe de 1 525 € pour les célibataires et 3 050 € pour les couples mariés. 
• suppression de l’option pour l’imposition forfaitaire (Prélèvement Forfaitaire Libératoire) 
 
2.2. Cotisations sociales (cf. Tableau 25) 
 
 
Les cotisations sociales sont appliquées au moment du versement des dividendes et le titulaire peut en être 
exonéré sous certaines conditions. 
 
Depuis 2010,  seuls les dividendes versés par des SEL sont taxables à la CSG et à la CRDS excepté si 
les dividendes remontent d’une SEL fille vers une SPF-PL mère. 
 
Il est important de préciser que dans le cadre des SARL, EURL et autres SNC à l’IS, les dividendes versées 
étaient exonérés de charges sociales. Depuis le 1er janvier 2012, celle-ci sont aussi taxables aux cotisations 
sociales à partir d’un montant versé dépassant 10 % du capital social. 
 
Les associés d’une SEL ne souhaitant pas distribuer de dividendes sont bien évidemment exonérés de 
charges sociales. Ainsi, les résultats de la société sont mis en réserve afin de couvrir le remboursement de 
l’emprunt. 
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On retiendra concernant les SEL que les associées celle-ci peuvent être exonérées de cette taxe, si le 
versement des dividendes ne dépasse pas 10 % du capital social de la société. 
 
2.3. Rémunération ou dividendes 
 
Comme nous l’avons vu précédemment, en fonction du cas dans lequel on se retrouve, on peut être avantagé 
par un régime ou par un autre. Il conviendra de mettre en adéquation différents éléments comme : 
! le niveau de participation dans le capital dans la société 
! le niveau de rémunération 
! les avantages sociaux 
! l’imposition du foyer fiscal 
! les objectifs personnels du titulaire 
 
De plus, ce choix sera aussi conditionné par la structure juridique que nous avons choisie, ainsi que par le mode 
d’imposition. 
 
Je pense que le plus judicieux à l’heure actuelle est de trouver un équilibre entre la rémunération et les 
dividendes. On note toutefois, que l’équilibre tant à se déplacer en faveur d’une perception de 
dividendes notamment avec les différents régimes exonératoire, en particulier dans le cadre des 
remontées de dividendes d’une SEL fille vers une SPF-PL mère. Cela est vraie pour les sociétés. En revanche, 
pour les personnes physiques, c’est l’inverse, il vaut mieux percevoir une rémunération que des dividendes. 
 
Il ne faudra pas verser dans l’excès non plus en versant le minimum possible de cotisations sociales conduisant 
à une prise en charge médiocre du titulaire dans le cadre d’une maladie, des retraites.  
 
JOSSET Yves-Marie | Les structures juridiques d’exercice officinal : un choix, des conséquences  124 
3. TRANSMISSION DE LA PHARMACIE FAMILIALE 
 
On estime que 9% des reprises d’entreprises se font dans le cadre d’une transmission familiale, mais 
cette opération de transmission/vente avec un enfant se situe à un niveau psychologique et technique 
éminemment plus complexe qu’une transaction avec un tiers inconnu. 
 
Sur le plan économique tout d’abord, on constate que les pharmaciens envisageant d’aider leurs enfants à 
s’installer ont souvent un patrimoine déséquilibré. En effet, « sur le papier », la valeur théorique de leur 
affaire pèse lourd proportionnellement, et ils n’ont pas forcément les liquidités suffisantes pour aider un enfant 
à mener indépendamment son projet et, par ailleurs, à assumer le même niveau de donation au reste de la 
fratrie. 
 
En revanche, en s’y prenant suffisamment à l’avance et en envisageant la transmission de leur propre affaire, il 
est réellement possible de mener l’opération avec un coût fiscal spectaculairement réduit, ce qui conduit à 
sécuriser l’opération au plan économique, que ce soit pour les parents ou les enfants. En effet, le 
législateur favorise grandement la transmission d’entreprise, car il s’agit d’éviter que le poids de la 
fiscalité ne soit un facteur de risque de défaillance ultérieure. En définitive, les aspects économiques et fiscaux 
contraignent souvent, en pharmacie, à rapprocher professionnellement les générations. Autrement dit, le 
moyen le plus économique « d’installer » un enfant est qu’il reprenne l’affaire familiale. 
 
D’autres raisons conduisent naturellement à ce rapprochement : entente familiale naturelle, modalités de 
sortie éclaircies pour les parents, qualité de la pharmacie, accompagnement et synergies 
générationnelles (avec une alchimie à trouver entre « expérience et fougue »). 
 
En pratique, deux situations sont relevées. La première conduit à une transaction « pure et simple » avec 
simultanément le départ du parent et l’arrivée du ou des enfants. Le dispositif exonératoire d’imposition 
sur les plus-values en cas de départ à la retraite est ici assez incitatif. La seconde, plus courante, s’accompagne 
d’une cohabitation et d’un passage de relais pouvant durer plusieurs années, plus de dix ans parfois. 
Dans cette hypothèse, le mode d’exercice (entreprise individuelle, SNC, SARL ou SEL) conduira à des approches 
et des préconisations chaque fois différentes. 
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Pour ceux qui exercent en entreprise individuelle, l’association passera par la mise en société (par voie 
d’apport ou de vente du fonds à une société nouvelle). D’autres exercent déjà en société et envisagent la 
cession et/ou la donation de titres, et il est entendu que la holding en pharmacie est un outil de 
transmission efficace et particulièrement adapté au contexte. 
 
Les dispositifs fiscaux incitatifs décrits ci-dessous portent sur l’imposition des plus-values, le calcul des 
droits de mutation et de succession. Chaque dispositif est soumis au respect de conditions particulières 
(engagement et durée de détention, formalisme), certaines peuvent être cumulées ou combinées et les portées 
financières de ces mesures sont forts différentes. 
 
3.1. Imposition des plus-values 
 
Un contribuable peut donner son entreprise individuelle à l’un de ses enfants. Il s’agit d’une mutation 
à titre gratuit et il ne perçoit donc pas d’argent. Si l’opération est placée dans le cadre du régime de faveur 
prévu à l’article 41 du CGI (Code Général des Impôts), l’imposition de la plus-value est reporté au jour où 
cet enfant cèdera lui-même l’entreprise dont il a « hérité ». Entre temps, si l’enfant apporte son entreprise à 
une société par exemple, il aura l’opportunité de reporter encore l’imposition. Il convient de noter avec intérêt 
que l’imposition peut se transformer en exonération définitive (autrement dit la plus-value mise en évidence 
au moment de la donation est totalement purgée), si l’enfant poursuit l’activité pendant au moins cinq 
ans à la suite de la première mutation à titre gratuit. 
 
Dans le même registre, un contribuable peut donner des titres de sa société à un enfant. Le régime 
fiscal de faveur, faisant référence ici à l’article 151 du CGI, aboutira au même dispositif exonératoire que 
celui applicable en matière de donation d’entreprise individuelle. 
 
En cas de vente ou transmission à titre gratuit d’une entreprise individuelle ou de cession ou 
transmission à titre gratuit de titres de société, l’exonération de l’imposition de la plus-value peut 
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être totale si l’opération ne dépasse pas 500 000 € (article 238 du CGI). Du fait de l’endettement de 
certaines sociétés accueillant une officine de pharmacie, ce dispositif peut s’appliquer relativement souvent, 
alors même que la valeur du fonds de commerce pourrait être très élevée ; 
 
La cession à l’intérieur d’un groupe familial entre les conjoints, ascendants, descendants et frères et 
sœurs, de titres d’une société à l’IS (impôt sociétés) peut être exonérée (article 150-0 à 3 du CGI).  
Les conditions sont précisées ci-après : 
! la détention par le groupe familial doit avoir dépassé à un moment quelconque, 
pendant les cinq ans précédant la cession, 25 % du capital, directement ou 
indirectement ; 
! l’acquéreur ne doit pas revendre à un tiers les titres exonérés avant cinq ans 
(à défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant). 
 
3.2. Droits de succession et droits d’enregistrement 
 
Une exonération de droits de mutation à titre gratuit (donations, successions), à concurrence des ¾ de la 
valeur des transmissions d’entreprise ayant fait l’objet d’un engagement de conservation, est applicable 
(article 787 B du CGI), et quel que soit le mode d’exercice (entreprise individuelle, société, régime fiscal IS 
ou IR) ; 
 
Une exonération temporaire de droits de mutation pour les dons d’argent (réalisés en ligne directe et jusqu’au 
4ème degré ainsi qu’en l’absence de dépendance aux neveux et nièces) en pleine propriété (limités à 30 000€ 
par parent et par enfant), était applicable jusqu’au 31 décembre 2010 (article 790 A bis du CGI) ; 
 
La vente d’un fonds de commerce est soumis à un droit au taux de 3 % pour la partie du prix comprise entre 23 
000 € et 200 000 €, et de 5 % pour la partie dépassant 200 000€. Depuis le 6 août 2008, la cession à un 
proche (ou à un salarié) bénéficie d’un abattement supplémentaire de 300 000€.  
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Exemple : 
! Pour la perception des droits de succession et de donation, il est pratiqué un 
abattement, fixé à 156 974 € en 2010, sur la part de chacun des enfants vivants 
ou représentés. Les donations de plus de quinze ans ne sont pas rapportées à la 
succession finale. Autrement dit, dans le cadre d’une transmission qui pourrait 
durer dans le temps, un pharmacien exploitant, puis éventuellement investisseur 
retraité (un pharmacien peut rester associé investisseur de la SEL qui a exploité 
l’officine pour laquelle il a été titulaire), pourra prévoir de procéder à des donations 
successives tous les quinze ans pour purger tout ou partie des bases d’imposition 
des droits de succession. 
 
4. ASSURANCE DU PRET 
 
-­‐ Pourquoi ? 
! Exigence de l’organisme prêteur : le risque dirigeant est élevé. 
Cela permet de se protéger, ainsi que sa famille et l’outil de travail 
! Prévoyance impérative de l’emprunteur  
 -­‐ Comment ? 
! Formalisme médical : Examens, âge et capitaux (plutôt contraignant) 
 -­‐ Dans quel délai ? 
! En théorie : pour le déblocage des fonds 
! En pratique : nécessité d’aller beaucoup plus vite 
Conseil de l’Ordre et assurabilité 
Particularité médicale et délai 
Mise en péril de la transaction 
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-­‐ Quelles garanties ? 
! Décès : Capital restant dû 
! Invalidité : dont Invalidité professionnelle du Pharmacien 
Articles R 4221-15 et L 5125-21 du Code de la Santé Publique 
Capital restant dû au TA 
! Incapacité temporaire de travail (ITT) : Mensualité bancaire 
 -­‐ Quel dispositif en cas de décès ? 
! l’exigence de la banque 
! les enjeux pour le pharmacien 
 
Le pharmacien achètera, soit le fonds de commerce, soit des parts de SNC, SEL ou encore de SARL. En 
fonction de ce choix, le prêt sera assuré soit au profit de la banque, soit au profit des ayants droit.  
On utilisera le mécanisme de la subdélégation. Ce mécanisme consiste à ce que le banquier, en cas de 
sinistre, renonce à toucher la somme versée par l’assurance dans l’hypothèse ou celle-ci est versée au notaire 
par le mécanisme du séquestre notarié. Ainsi, la somme versée par l’assurance n’apparaît pas au passif du bilan 
de la pharmacie comme un bénéfice exceptionnel sur lequel on serait imposable. 
 
4.1. Achat d’un fonds d’officine 
 
-­‐ Bilan à J-1 : le prêt bancaire représente une somme « X » inscrite au passif de celui-ci 
 -­‐ Bilan à J+1 : 
! Prêt assuré au profit de la banque (à éviter) : le prêt bancaire est à zéro et la 
somme « X » versée par l’assurance est considérée comme un bénéfice 
exceptionnel qui sera assujetti à l’impôt et qui sera au profit de la banque. 
Ces éléments sont inscrits au passif du bilan. 
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! Prêt assuré au profit des ayants droit (à conseiller) : le prêt bancaire est à zéro et 
la somme « X » versée par l’assurance est placée sur le compte courant 
destiné à l’ayant droit. 
" Il faudra utiliser le mécanisme du « séquestre notarié » : le banquier (bénéficiaire des fonds) 
accepte de ne pas percevoir les fonds dans le cas d’un sinistre dans l’hypothèse ou c’est un notaire 
qui perçoit cette indemnité. 
" Il ne faut pas mettre la banque comme bénéficiaire de l’indemnité en cas de sinistre. Il vaut mieux 
nommer les enfants (ayants droit) et le notaire comme bénéficiaire. 
" Rq : Il faudra discuter avec les avocats d’une solution pour que les fonds en question 
n’apparaissent pas au bilan. 
 
4.2. Achat de parts de pharmacie 
 
-­‐ Qui achète les parts ? 
! Un pharmacien personne physique 
! Ou bien une société (SPF-PL, SEL déjà exploitante) 
 -­‐ Le prêt de l’emprunteur figure-t-il au bilan de la pharmacie dont les parts sont achetées ? 
! Si prêt en nom propre : non (prêt hors bilan) 
! Si prêt par une société : oui 
 -­‐ Au profit de qui assurer l’emprunteur ? 
! Au profit de la banque si prêt en nom propre 
! Au profit des ayants droits si prêt à une société 
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4.3. Conclusion sur l’assurance du prêt 
 
Le pharmacien en fonction du scénario d’acquisition qu’il aura retenu et des conséquences associées fera les 
choix suivants : 
 -­‐ Acquisition du fonds de commerce : Prêt assuré au profit de la banque ou des ayants droit (à 
conseiller) 
 -­‐ Acquisition de parts de SNC ou SARL : Prêt assuré au profit de la banque (possibilité de faire la 
subdéléguation) 
 -­‐ Acquisition de parts de SEL (par une SPF-PL ou une SEL exploitante) : Prêt assuré au profit des ayants 
droits via notaire séquestre 
 
Rq : Lorsque l’on contracte un emprunt auprès d’une banque, il faudra veiller à négocier l’absence des pénalités 
en cas de remboursement anticipé du prêt dans le cadre d’une vente du fonds de commerce ou des parts avant 
l’échéance de l’emprunt. 
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CONCLUSION 
 
L’exercice officinal tel que nous l’avons connu où l’incidence de choix erronés était peu dommageable pour 
son titulaire est révolu. Celui-ci doit désormais raisonner en chef d’entreprise et les erreurs en terme de 
gestion de son exercice ne lui sont plus permises. Aussi rude que puisse paraître ce constat, il est réaliste. En 
effet, au cours de ces 5 dernières années, l’exercice officinal a beaucoup évolué. 
 
Historiquement, l’exercice officinal était en nom propre. Ce type d’exercice semble peu à peu disparaître au 
profit d’un équilibre entre SARL/EURL et SEL. Il en va de même pour les SNC. En effet, le fait que le 
pharmacien titulaire soit solidairement et indéfiniment lié aux dettes de la pharmacie est à son désavantage. Il 
existe des structures à privilégier qui distinguent le patrimoine et la trésorerie professionnelle de la 
trésorerie personnelle. 
 
Aujourd’hui, il conviendra de définir une structure qui est le plus en adéquation avec le pharmacien en terme 
de paramètres financiers, familiaux, sociaux. Chaque cas devra être étudié afin de retenir le mode 
d’exercice le plus adéquat. En tout état de cause, il conviendra de s’entourer de professionnels afin de faire ces 
choix (avocat, expert-comptable, notaire). Ainsi, en terme de stratégie financière, patrimoniale ou encore 
d’entreprise, les SEL sous les diverses formes qu’elles peuvent recouvrir (SELARL, SELURL, SELAS, SELASU, 
SELAFA) s’avèrent être un choix non sans intérêt. Quant à la problématique de la revente des parts de 
SEL qui jusqu’à lors était compliqué, cela semble désormais s’éclaircir avec la publication tant attendue en juin 
2013 du décret sur les SPF-PL. Ce nouvel outil facilite la cession de parts de SEL, mais recouvre bien 
d’autres avantages. Après 1 an ou 2, on disposera toutefois de plus de recul sur ce type de société. En effet, les 
sociétés « Holdings » nécessitent d’être mise en pratique. Nous n’avons qu’un recul théorique. 
 
Au point de vue fiscal, il conviendra de ne pas opposer les régimes fiscaux que sont l’IR et l’IS et de 
plutôt les voir comme complémentaires. En effet, il ne faut pas toujours opter pour l’IS à tout prix, mais 
encore une fois plutôt analyser sa situation afin de faire le bon choix et il s’avère que dans certains cas, l’IR 
peut être plus avantageux. 
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Le pharmacien est confronté à bon nombre de choix à faire, il sera avisé encore une fois de s’entourer de 
professionnels afin de ne pas tomber dans certains écueils. Nous sommes pharmaciens, alors faisons de la 
pharmacie. L’objet de cette thèse est de développer des notions utiles aux pharmaciens afin de l’orienter dans 
ses choix, mais ne remplace en rien les conseils d’un professionnel. 
 
Depuis 2011, la profession jouit d’une accalmie de quelques années tout au plus quand à une libéralisation 
excessive de la profession visant à ouvrir le capital. En effet, la possibilité d’ouverture du capital à 
des non pharmaciens a été refusée sur arrêt de la Cour de Justice de la Communauté Européenne 
(CJCE). 
 
En ce qui concerne, l’ouverture du capital entre officinaux (risque de compérage légal) ou entre 
officinaux et autres professionnels libéraux non pharmaciens (manque de légitimité) cela n’est pas 
possible aujourd’hui. En effet, les instances professionnelles s’opposent à la mise en commun 
capitalistique des officines. Les « chaines » comme on peut en observer dans certains pays étrangers ne 
sont pas envisageables tout comme les montages en cascades de SEL. Néanmoins, le pharmacien peut 
monter un projet comprenant jusqu’à cinq officines. En effet, deux sont détenues par une SPF-PL et 
deux autres par une SEL et la dernière est la pharmacie ou le pharmacien a engagé son diplôme. 
 
En revanche, la pression européenne visant à lever le monopole pharmaceutique en France et la 
pression économique sur les coûts de santé sont de plus en plus fortes. Il devient urgent pour la 
profession de se fédérer et de revendiquer sa légitimité. La « bataille » doit se mener sur le front de la 
compétence professionnelle et donc de notre légitimité en tant que telle, de la valeur ajoutée, notamment 
au niveau de notre qualité de service, d’accompagnement du patient, car nous sommes le dernier 
maillon de la chaîne de santé. Il faut « éviter de nous tirer une balle dans le pied » en jouant le jeu de la 
grande distribution et en misant uniquement sur les prix. Si nous tombons dans cet écueil, la bataille est 
perdue d’avance. 
 
Les SEL ne sont qu’un moyen d’optimiser sa structure au niveau de son mode d’imposition, des charges 
sociales, des modalités de transmission et de la protection de son patrimoine. 
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Comme je l’ai dit plus haut, il devient urgent de se fédérer par l’intermédiaire soit de groupements 
informels, soit de groupements reconnus au niveau national. En effet, dans quelques années ne 
subsistera que trois catégories de pharmacies, les « discounters » (pharmacies faisant des prix bas), les 
pharmacies ayant axées toutes la stratégie du réseau sur la qualité du conseil, l’accompagnement, 
le service et les pharmacies ne souhaitant pas être affiliées à un réseau. Ainsi, le public fera le choix de 
diriger dans telle pharmacie, car appartenant à un réseau revendiquant certaines valeurs. C’est ainsi, je pense 
que nous pourront contrer la grande distribution. 
Rappelons que dans ce genre de réseaux, il n’est en aucun cas nécessaire d’engager son capital. Ainsi, le 
pharmacien payera une cotisation annuelle au groupement et bénéficiera du réseau, mais il ne perd en rien son 
indépendance. Il n’est pas obligé d’afficher les couleurs du groupement. 
 
Pour conclure, à cet esprit d’indépendance et d’exercice individuel qui est cher à la profession, il devient urgent 
de réfléchir à un troisième terme qu’est la fédération afin de conserver les deux premiers. C’est ainsi, que notre 
profession sortira par le haut. 
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